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PASSIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-prés dent. 


La séance est ouverte à dir heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la troisième séance du mardi 8 juillet a 
été affiché. 

Il n'y a pas d'observation 


e pruces eérba es idopté., 
Le ! l'est adopt 


UNION FRANÇAISE -— PLANIFICATION DE L'ECONOMIE — 
ECONOMIQUES EUROPEENS REPRESENTATION DE 
L'UNION FRANÇAISE DANS LES ORGANISMES INTERNATIO- 
HAUX 


Suite de la discussion d'une proposition et proposition 
de résout on; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de là dis- 
cussion de la proposition et proposition de résolution, présen- 
tée par M. Cianfarani et les membres du groupe Union métro- 
pole outre-mer (indépen lants), tendant : 

‘organisation rationnelle et à la planification de l'éco- 
nomie de l'Union française; 

20 À sauvegarder les voies de son développement dans les 
ords économiques européens en discussion ; 


\ ver à la représ( ation francaise dans les 
nismes internationaux, par sa composition et la portée de sa 
na \, le caractère d'une véritable représentation de l'Union 
fr e 306, année 1949, 90, 537, 235, 283 et 244, année 
1952 

Je rappel'e que, da séance de mardi {®%-juillet, l’'Assem- 
blée avait discuté l'amendement (n° 2, nouvelle rédaction} de 
M. de l'eretti qui porte eur le paragraphe 15°. 


M. de Peretti propose, au nom de la commission des relations 
extérieures, une troisième rédaction de son amendement dont 
voici le texte : 

Supprimer la fin du paragraphe f8°, à partir de: « qui 
seront toujours représt tés »: 

« Ajouter un paragraphe 18° bis ainsi libellé: 

« Donner à la représentation française dans les conférences 
et organismes internationaux chargés de préparer les aceords 
commerciaux une large re aux délégués qualifiés des 
régions économiques de l'Union française »; 

Ajouter un paragraphe 18° ter ainsi libellé : 

« Prévoir, par ailleurs, et organiser de grandes conférences 
périodiques pour confronter, par rapport au commerce exté- 
rieur, les différentes positions économiques de l'Union fran- 
çaise, l'Assemblée de l'Union française pouvant être éventuel- 
1 nent « 

M. René Moreux a déposé un sous-amendement ainsi rédigé : 


onsultée., » 


« {° Placer le paragraphe 18° ter proposé par M. de Pesetti 
avant le paragt 18° bis et le rédiger comme suit : 

« Prévoir et organiser la pr riodicité des gran les conférences 
inter-ctats pour confronter les différentes positions de l'Union 
rançaise avec la situation économique internationale ; 

« 2° Modifier comme suit le paragraphe 18° bis: 


« Donner par ailleurs à la représentation française dans les 
conférences et organismes internationaux chargés de préparer 
les accords commerciaux une large place aux délégués quali- 
tits des différents territoires composant la République fran- 
çaise, » 

M Bidet président de la commission des rèlations erté- 
ricures, saisie pour avis. Me permetllez-vous, monsieur je pré- 
sident, de donner une précision ? 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. L'amendement de nos collègues MM. Paul 
Catrice et Borrey se rapvorte au paragraphe 18° mais nous en 
sommes restés au paragraphe 17°. 


M. le président. Vous devez faire erreur, le paragraphe 17° bus 
a été voté au cours de Ja séance du 1* juillet, 


M. Cianfarani. Monseur le président, je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. L'Asseurblée à volé le paragraphe 17° et a 
entamé une discussion assez longue sur le paragraphe 18° au 
sujet duquel mon collègue et ami M. de Peretli a présenté un 
long développement sur la possibilité de donner à des délé- 
galions émanant d'organismes économiques le: pouvoirs né- 
cessaires pour passer des conventions commerciaies ou doua- 
nières. La discussion s’est prolongée pendant près de trois 
quarts d'heure. Or, cette affirmation de mon collègue et com- 
patriote M. de Peretti m'a beaucoup élonné parce que chacun 
connait jici sa grande érudition en même temps que la 
conscience qu'il «4 à l'examen des textes et j'ajoute sa 
helie intelligence. Mais jamais les représentants d’une ation, 
dans les conférences économiques internationales — qu'elles 
soient commerciales ou douanières — ne décident finalement. 
C'est toujours le Gouvernement qui paraphe les accords: les. 
quris sont ensuite soumis à Ja ratification du Parlement. 


Il est vrai que depuis déjà quelques années on ne soumet 
plus au Parlement la ratification d'accords. 


A la suite de la conférence douanière, on a établi un proto- 
cole qui rend pu certaines c'auses et conventions doua- 
nières Sans que le Parlement ait été appelé à donner son avis. 
Drôle de facon de comprendre la démocratie! Car c'est alors 
laisser à des fonctionnairee, non seulement la liberté de diseu- 
ter de ces accords, mais ensuite de préparer des protocoles 
et d'imposer par décret à la collectivité tout entière des déci- 
sions dont celle-ci n’a pas eu à connaître officiellement, 


Le texte de mon amendement tendant à inscrire un paragra- 
phe 17° bis était nus large 


M. le président de la commission des relations extérieures, sai- 
sie pour avis. Mais nous sommes d'accord sur votre texte devenu 
le 17° bus, 


M. de Peretti, rapporteur pour avis de la commission des rela- 
tions ertérieures. Ce texte est simplement déplacé. 


M. Cianfarani. On nous a présenté un amendement qui 
reprend le texte 17° bis que j'avais proposé, — qui aurait été 
voté, et nous en prenons acte, — et on le fait suivre d’un 
additif. Or, notre ami M. Bidel, toujours si logique, accepte 
cet amendement. Je lui demande d'appliquer sa logique en 
renversant les pronositions: mettre en tête l'amendement de 
M. Moreux me paraît plus logique; « prévoir et organiser la 
périodicité des grandes conférences » et ensuite donner à ces 
conférences tele ou telie représentation. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je voudrais faire un certain nombre de remarques 
pour répondre à M. Cianfarani. 


Tout d'abord, nous pourrions, en effet, régler le problème 
de la nuanérotation des paragraphes lorsque nous aurons vu 
l'ensemble des positions. Pour correspondre à cet état d'esprit 
nous avions envisagé de pe l'amendement de M. Cianfarani, 
que nous avons voté à la dernière séance et qui nous paraît 
excellent, après la première partie du paragraphe 18°, en vue 
d'améliorer la rédaction ainsi que le demandait la commission 
des relations extérieures. 


M Cianfarani. Mais la commission des relations extérieures 
laisce mon paragraphe en tête. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Non, pas tout à fait, elle le place exactement après 
la première partie du paragraphe 18° du rapport de M. Moreux. 
Le paragraphe comprend une première partie ainsi conçue : « Ne 
procéder à la libération des échanges qu'avec prudence, pays 
jar pays, produit par produit, et en accord avec les assemblées 
Lesles et les syndicats intéressés. » 


Ensuite. viendrait le paragraphe adopté au cours de la séance 
du 1° juillet sous le n° 17° bis. 
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M. Cianfarani. C'est là l'erreur; il faudrait mettre le para- les accords commerciaux, une large p'ace aux dé'égués qualifiés 
graphe relatif aux grandes conférences à la suite. des régions économiqu le l'Union f 
‘ailes comme vous voudre: ais c'es ‘1e queslion de Los 
eee. comme vous voudrez, mais c'est une quest mm de M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des relations exiérieure 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je fais remarquer à M. Cianfarani et à l'Asseuble 
que la troisième partie du paragraphe, qu'il voudrait voir 
éiluer avant, se rapporte, non pas aux grandes conférences 
internationaies, aux grandes conférences internes de 
l'Union francaise, destinées à établir un accord, dans le catre 
de l'Union française, sur les problèmes particuliers qui nous 
intéressent avant de passer à l'échelon international. 


M. Cianfarani. Mon cher ami, en cetie fin de session, ne 
brouillons pas des cartes et ne nous fâchons pas. Je ne fais 
pas allusion aux seules conférences internes de l'Union fran- 
Caise, mais aux conférences internationaies, C'est au cours de 
celles-ci que nous somanes toujours dupes, nous, territoires 
d'outre-ner, alors que se discutent des intérêts économiques, 
non pas de territoire à territoire, non pas de métropole à ter- 
ritoire de l'Union françaiec… 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Mon cher collègue, il est hors de doute que nous 
aurons à discuter non seulement dans des conférences inter- 
nationales, mais auesi dans des conférences internes de l'Union 
française, pu'sque nous avons inséré votre rédaction qui rmclut 
celte idée de conférences et d'organismes internationaux à la 
suite, précisément, de la rédaction proposée par M. Moreux. 
Celle-ci envisage eile-mème la question de la libération des 
échanges pays par pays, et prévoit néceesairement que les 
problèmes sont discutés sur un plan international. 


IL nous a semblé nécessaire, et nous avons pu le constater 
au cours d’une entrevue antérieure avec M. le ministre des 
relations extérieures, qu'indépendamment de ces conférences 
où nous avions à débattre des problèmes en question, un 
accord fût d'abord concu entre les parties intéres&tes de 
l'Union française sur l'ensemble des problèmes, 


C'est pour cette raison, que le paragraphe 18° ter, comme ie 
vous l'ai expliqué précédemment, ne se rapporte pas à des co 
ferences et discussions internationales mais à des conférenes 
internes et le libeilé l'exprime clairement : 


« Prévoir par ailleurs et organiser de grandes conférences 
périodiques pour confronter, par rapport au commerce exti- 
rieur, les différentes positions économiques de l'Union fran- 
çaise, l’Assemblée de l'Union française pouvant être éventuel- 
lement consultée. » 


Et, comme vous pouvez le constater, nous avons ajouté que 
l'Assemblée pourrait être éventuellement consultée. 


IL faudrait, je crois, ajouter les mots « en cas de conflit » 
pour préciser que l'Assemblée de l'Union française ne doit 
pas être considérée comme quantité négligeable et indiquer 
sunplement que ces conférences sont organisées en vue d'un 
accord. Si cet accord se produit, l'Asemblée de l'Union frar.- 
caise n'@ pas besoin d'être consultée. C'est en cas de désaccord 
absolu, au cas où les agriculteurs d'une région de l'Union 
française et ceux d'une auire région ne se mettent pas d'accord 
qu'il faut alors un organisme habilité à trancher, A ce momerl- 
là l'arbitrage s'impose, mais si l'accord est réalisé d'une 
manière interne dans la conférence, il est évidemment inu- 
tie de demander à l'Assemblée de l'Union française de donner 
un accord sur cet avis. 

Par conséquent, cette troisième partie ne se rapporte pas 
à des problèmes internationaux en discussion: elle se rapporte 
aux positions prises à l'intérieur de l'Union jrançaise en face 
des problèmes internationaux. 


C'est simplement une précision sur - laquelle, d'ailleurs, 
M. Moreux est d'accord et qui n'entache en rien l'ensemble 
des autres précisions puisque, par ailleurs, nous avons conservé 
la première partie du texte de M. Moreux et que nous lui 
avons préféré la rédaction de M. Cianfarani sur la question 
de la composition des conférences. 


M. le président. 1! s'agit de mettre un peu de clarté dans Ja 
discussion. L'Assemblée a décidé, il y a un instant, de pro- 
céder à un nouvel examen du paragraphe 17°bis., Je vais 
donner lecture du texte adopté, l'Assemblée lexaminera à 
nouveau, puis 11 lui sera loisible de porter son atlenlion sur 
les amendements qui suivent: 


« 17° bis. Donne dans la représentation française dans des 
conférences et organismes internationaux chargés de préparer 


M. le rap£orteur pour avis de la commission des relations 


extérieures. \u sujet du paragraphe 15° bas, je permets di 
défendre la rédaction actuelle et je demande que l'amendement 
de M, Cianfarani qu le toute facon, été voté paf FAscem 
biée soit placé non pas au 15° Lis mais, comme le demande 
l'amendement présenté par la commission des 1 
reures, dpres le des relations ex 
déjà à propos de la L'héralion des échanges \itisi, avis 
le 17° lus garde son sens interne à FÜmion francaise, Peut-ctre 
pourrions-nous ajouter, à La suite du 17° bas, puisqu'il se 
rapporte à l'interieur de l'Union francaise, le ter et 
formerait un tout dans le eadre interne de lion fran 
Nous pourrions Conserver, pour le 18°, le début de à rédaction 
de M. Moreux, c'est-à-dire « ne procéder à la Hiberation d 
échanges qu'avec prudence, pays par pays, produit par produit 
et en à ave asseimblecs males et its 

Un 2e alinéa serait constitué por l'amendement de M. € 
farani qui donne toute satisfaction: « Donner à la 
lation francaise duns les conférences et organismes internat 
naux charges de préparer les accords comimerchiux, Le 
place aux délégués quaiifiés des régions économiques de l'Union 
irancaise », 


En résumé, nous demandons que le 179 bus ne soit plus pl. cé 
aterment ipres le 17° et devienne un Las. 


Cela ne change d'ailleurs en rien le texte, 
De même, nous demandons que fer de notre atmende- 
ment devienne le 17° bus. 


M. Cianfarani, Je demande paro! 


M. le président. parole est à M. 


M. Cianfarani. Von amendement n° qui nous à élé distri 
bué, portait la rédaction qu'a lue M. le président, mais $ 
le sous-amendement de M. Moreux, le paragraphe 18° bis, n'est 
plus rédigé de la mème facon que dans mon atnenmdemet 

Dans ce dernier, une large piace était faite « aux délégués 
quailiés des régions économiques de l'Union francaise lors 
que dans le <ous-armen Dent, « place est faite à 
délégués qua fiés les diffui its territoires i 
blique frança 


M. le rapporteur pour avis de la comm'ssien des relations 
extérieures. L'est le sous-amendement de M. Murs 


M. Cianfarani. Je voudrais voir clair, Ce n'est pas dans une 
demit-obseurité que je voudrais laisser vole d'un 
amendement qui porte ma nature. 

M. le rapporteur. Je veux pas prolonges lébrat, mais 
mon cher collegue, faut lou;ors bien séparer la Repul jue 


et l'Union franraise, 


M. Cianfarani. Ne me faites pas la leçon, je connais aussi la 
Constitution, et j'ai mis dans mon texte | is nor 
la République française. 


M. le rapporteur. Je vais vous expliquer pourquoi j'ai mie les 
mois « la République française n, 

Vous n'oubliez certainement pas que vous avez élé profes- 

M. Cianfarani, Instituteur d'école indigéne, seulement. 

M le rapporteur. vous nous traitez mine dre 
vous reprencz à chaque pnstant, Cest un dia'ogue, Liis-eze 
moi expliquer ma théorie, 


Il est certain que, pour l'Assemblée de l'Union francaise 
est nécessaire de distinguer très nettement la République frat 
caise et FUoion francaise, faut remarquer que, danse mon iexte 
primitif, il n'était question que de la République francaise ou 
si, par erreur de plume, j'avais mis: « l'Union français: lans 


mon esprit, il s'agissait de la Républ'que française, 

Etant donné que nous allons vers un fédéralisme auquel je 
crois et que je veux promouvoir par tous les moyens, j'eslune 
que chaque fois que l'on parle de L'Union française, il faut intro. 


L 
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duire les mots suivants: « négocier avec les Elals associés, 


Voilà pourquoi j'ai ainsi rédigé mon texte, mon cher mon- 

infarani. Je mets le mot « République française » sim- 
plement pour qu'il n'y ait pas de protestation de la part des 
| LI 


M, le président. Dan: un intérêt de rapidité, ne serait-il pas 
poss.ble aux commissions de se réunr pendant quelques ins- 
xte susceptible de donner satisfaction 


tan pour 


M. Cianfarani, Je maintiens purement et simplement mon 


texte, ition le noire éminéènt coilegue, M. Moreux, ne 
n'a pas vaincu. « I] s'agit de conférences dans des orga- 
nismes internationaux , ete, Je dis: « représentation ayant 


caractere d'Union francaise » ainsi que l'indique Ja proposition 
n° 306. Aujourd'hui. on nous dit : non! Il faut distinguer 
« Union française » et « République française », et la représen- 
tation que vous demandez vise simplement les territoires qui 
représentent la République française. 


Al je ne comprends plus. 

Dans 1 \férences internationales — je m'adresse à mes 
collègues du Viet-Nam — il peut s'agir par exemple de convene 
tions entre la République française, l'Union française, le Japon 

1 la Chin Pourquoi voulez-vous que, dans ces conférences 
joti itionales, la délégation française représente uniquement 
la République française ? lei nous ne légiférons pas pour la 
République française; nous étudions les probièmes du point 
de le l'Union française uniquement et ce n'est qu acei- 
lenteilement que nous les ramenons à celui de la République 
français \insi je défends, je soutiens ma position; nous 
pouvons nous appuyer sur des bases de République française, 
mais ici nous étudions les problèmes aux horizons de FUnion 
fra ise. Si l'un des territoires associés, par exemple, ou des 
territoires sous protectorat qui ne sont pas encore au sein 
le l'Union française, ne veulent pas s'associer dans ces confé- 
rences internationales, leur Etat en décidera, mais notre texte 
laisse la porte ouverte aux représentants de tous les pays qui 
( tituent l'Union française ainsi qu'aux Etats associés. Je 


maintiens donc mon texle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je dernande la paroie. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai demandé que le texte de 


M. Cianfarani devienne, dans la rédastiun exacte et precise que 
lui a donnée notre collègue, un paragraphe 18° bis et que 


le paragraphe 17° bis soit rédige de la mamiere suivante : 


Prévoir, par ailleurs, et organiser de grandes conférences 


[ liques pour confronter, par rapport au cominerce exlé- 
rieur s différentes positions économiques de l'Union fran- 
caise, l'Assemblée de l'Union française pouvant être consultée 
en cas de iflit ». Un point c'est tout, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le paragraphe 17° Lis ainsi rédigé: 


« Prévoir par à lleurs et organiser de gran les conférences 
périodiques pour confronter par rapport au commerce extc- 
rieur, les différentes positions économiques de l'Union fran- 
caise, l'Assemblée de l'Union française pouvant être consultée 
en s de ynflit. » 


Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Le sous-amendement déposé par M. Moreux 


<t-i] maintenu ? 


M. le rapporteur. Je le retire, monsieur le président, car il 
t devenu sans objet, 


M. le président, Je suis saisi d'un autre amendement p'é- 


senté par M. Catrice et M. Borrey et ainsi rédigé: 

A l'alinéa 1 intercaler entre le mot « syndicats » et Je 
moi itéressés », les mots: d'employeurs, de travailleurs et 
de } 


La parole est à M. Catrice pour soutenir l'amendement, 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, au cours de la der- 
nière séance relative à cette question, j'avais demandé à M. le 


loir interroger les auteurs et rapporteurs sur le sens du mot 
« syndicats ». Il m'a été répondu: « Nous sommes d’accord sur 
l'interprétation que vous donnez, c'est-à-dire syndicats d’em- 
ployeurs, de travailleurs et de producteurs, déposez un amen- 
dement; nous ie retiendrons. » 

C'est ce que nous avons fait et je pense que l'Assemblée 
voudra bien entériner cet accord. 


M. le président de la commicsion des relations extérieures, 
saisie pour avis. La précision était incontestablement indispen- 
sable. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons à l'amendement présenté par 
M. de Peretti au nom de la commission des relations exté- 
rieures, tendant à supprimer la fin du paragraphe 18° à partir 
de: « qui seront toujours représentés... » et à ajouter un para- 
graphe 18° bis ainsi libellé : 

« Donner à la représentation francaise dans les conférences 
et organismes internationaux chargés de préparer les accords 
commerciaux, une large pace aux délégués qualifiés des ré- 
gions économiques de l'Union française », 

L'Assemblée vient d'adopter la troisième partie de cet amen- 
dement tendant à ajouter un paragraphe 18° ter ainsi libellé : 

« Prévoir par ailleurs et organiser de grandes conférences pé- 
riodiques pour confronter, par rapport au commerce extérieur, 
les différentes positions économiques de l'Union française, 
l'Assemblée de l'Union française pouvant être consultée en cas 
de conflit, » 


Ce paragraphe se lira désormais sous le n° 17° bis. 

La parole est à M. de Pereili pour soutenir l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
exterieures. Le paragraphe 18° bis, dont nous demandons l'in- 
troduction dans le texte n'est autre que l'ancien libelé du 
paragraphe 13° bis de M. Cianfarani. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement de M. de Peretti, tendant 
seulement à supprimer la fin du paragraphe 18° à partir de: 
« qui seront toujours représentés. », et à ajouter un paragra- 
phe 18° bis, dont je vous ai déjà donné lecture, 


(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Avant d2 mettre aux voix le paragraphe 18° 
ainsi modifié, j'en donne une nouvelle lecture : 


« 18°. Ne procéder à la libération des échanges qu'avec pru- 
dence, pays par pays, produit par produit et en accord avec 
Jes assemblées locales et les syndicats d'emplcyeurs, de tra- 
vailleurs et de producteurs intéressés. » * 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le paragraphe 18°, ainsi modifié, 


(Le paragraphe 18°, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le paragraphe 18° bis, proposé par l'amen- 
dement de M. de Peretti. 


(Le paragraphe 18° bis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du paragraphe 19°: 


« 19° La charte de la Havane étant mise en sommeil, compter 
plus sur l'usage raisonnable des caisses de compensation et 
des contingentements que sur les tarifs douaniers pour assu- 
rer l'harmonie et la stabilité de la production dans l'Union 
française. » 

Personne ne demande 14 parole ? 

Je mets aux voix le paragraphe 19. 

(Le pararaphe 19°, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du paragraphe 20° : 


« 20° Réduire, autant ms possible, dans les tarifs douaniers 
coloniaux, les taxes fiscales à l'entrée, cause certaine de ren- 


résident de la commission des affaires sociales de bien vou- 


chérissement du coût de la vie et Jes taxes fiscales de sortie qui 


ge 
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rendent difficile la concurrence internationale aux produits 
coloniaux. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Sylvestre, au 
nom de la commission des affaires financières, tendant à rédi- 
ger comme suit le paragraphe 20°: 

« 20° Recommander aux assemblées représentatives de 
rechercher dans toute la mesure compatible avec les exigences 
de la situation économique et financière de chaque territoire 
les possibilités de réduction des taxes fiscales à l'entrée, cause 
certaine de renchérissement du coût de la vie et de diminution 
des droits de sortie qui rendent difficile la concurrence interna- 
tionale aux produits coloniaux. » 


Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement qui a 
été rédigé en commun. 


M. le président. Je suis saisi d'un sous-armenderment présenté 
par M. de Peretti, au nom de la commission des relations exté- 
rieures, tendant, au paragraphe 20°, à remplacer le mot: 
coloniaux » par l'expression: « d'outre-mer », 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'est pas d'accord car Île 
terme « produits coloniaux » est en usage dans le monde entier 
et ne signifie pas obligatoirement produits d'outre-mer, Elle 
demande le maintien de ce terme. 


M. le président. Monsieur de Peretti, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Non, monsieur le président, nous le retirons. 


M. le président. Le sous-amendement de M. de Peretti, pré- 
senté au nom de la commission des relations extérieures, est 
retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Sylvestre, déposé au 
nom de la commission des affaires finantières, tendant à une 
nouvelle rédaction du paragraphe 20°, amendement ont j'ai 
donné lecture. 


(Le paragraphe 20°, amendé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Cianfarani et les membres du groupe R. P. F. tendant, apr 
le paragraphe 20°, à ajouter un paragraphe 21° nouveau ainsi 
tédigé : 


« 21° Créer auprès de la présidence du conseil un organisme 
spécialisé pour coordination des divers intérêts économiques 
des départements, territoires et pays d'outre-mer, coordination 
cnvisagée du seul point de vue de l'intérêt supérieur de l’en- 
semble de l'Union française. » 


La parole est à M. Cianfarani pour défendre son amendement. 


M. Cianfarani. Mesdaines, messieurs, cet amendement s’expli- 
ue par lui-mème. Les pays de l'Union française relèvent soit 
du ministère de l’intérieur, du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, du ministère des affaires étrangères, ou encore du 
ministère des Etats associés. Or, l'économie de l'Union fran- 
çaise que nous voulons organiser d'une manière rationnelle 
sera une. Quel organisme sera chargé de confronter ces diffé- 
rents intérêts et d'établir les bases d'harmonisation de ces inté- 
rêts ? Sera-ce le ministère de l'intérieur, le ministère de a 
France d'outre-mer, le ministère des Elats associés ou celui des 
affaires étrangères ? Vous voyez la difiiculté. Nous demandons 
qu'un organisme — peu nous 'importe son nom — soit créé à la 
résidence du conseil pour établir ces liaisons et rechercher 
es points de contact et de coordination. 


Pourquoi la présidence du conseil ? Si nous avions voulu 
créer un organisme nouveau, nous aurions fait lever contre ce 
rouveau ministère de l’économie de l'Union francaise, tous les 
autres ministères qui se seraient cru dépouillés de leurs pré- 
rcgatlives. 

Pouvait-il être Haut Conseil de l’Union française ? Non! ce 
Haut Conseil se réunissant très rarement et ses membres n'étant 
pas spécialisés de ces questions. Ce fut d'ailleurs l'objet de 
Mma première intervention à la tribune, 


Pourquoi la présidence du conseil ? Tous les ministères relè- 
vent de la présidence du conseil; elle seule peut constituer 
l'organisme de coordination. 
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M. le président de la commission des relations extérieures, 
Saisie pour avis. Je demande Ja paroie, 


M. le président. La parole est à M Didet, 


M. le président de la commission des relations extéricures, 
Saisie pour avis. Je dé-irerais poser une question à M. Cianfa- 


lai, Car j'avoue ne pas y voir très clair 

L'amendement débute ainsi: « Créer auprès de la présid 
du conseil un orga me pour coordination des 
divers intérêts économiques des départements, toires et 
pays d'outre-mer... ». Qu'est-ce que M. Cianfarani entend par 


« pays d'outre-mer ? 


M. Cianfarani. J'entends par là le Cameroun et le 1 [PR qui 
ne sont pas des territoires et j'y joins égal ment tou les 
Etats associés. 


M. le présidemt de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Cela change absolument le problème, A la 


place de celle expression, je préférerais la terminologie exacte : 
territoires assocics et Etats associés et jesume que à nos 
coliegues des délégations des Etat ue nou Jonnet 


leur point de vue. 


Hs sont venus à la commission de relations extérieures 
nous exposer cerlaines idées et certains sentimen J'arnerais 
les entendre dire très clairement ce qu'ils pensent de l'amen- 
detuent présenté par M. Cianfarani, 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole. 


M. le président. la parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je voudrais simplement donner une indie 
cation. Dans une organisation internationale comine, par exerm- 
plie celle des Nations Unies, le terme « pays » est absolun L 
général et est emplové indifféremment pour des situatio hité- 
rentes. On a désiré trouver un terme qui, précisément, pou- 
vait couvrir des cas extrèmement divers: Elats souverai ou 


terriloires qualifiés « non autonomes », Lorsque Fon cherche 
un terme pouvant englober à la fois des pays souverains, des 
territoires non autonomes, on emploie ce mot de « Days »; 
car un Etat souverain est un pays, un territoire non auto- 
est un pays. 


Celle terminologie me parait acceptable par tout le monde, 
M. le président. La parole est à M. de Peretti. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je prendrai la parole apres notre collégueé du Viet- 
Nam, si vous le permettez, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Ton That Can. 


M. Ton That Can. En ce qui concerne cet amendement, nous 
aunerions qu'il fût apporté plus de précision dans les termes 


« territoires d'outre ner » et 


Etats 
.M le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. J'aimerais faire une observation, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des relations extérieures. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. En ce qui concerne l'organisme spécialisé dans 
la coordination des divers intérêts, la commission des relations 
extérieures avait prévu une commission d'études placée auprès 
du Ilaut Conseil, conformément à l'esprit de certaines inter- 
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ventions au cours des conférences inter-Etats, qui voulaient des 
wrganismes généraux d'Union francaise, 


Nos collègues du Viet-Nam nous ont demandé de retirer cet 
amendement, afin d'exprimer cette idée sous la forme d'une 
proposition mise à l'étude à partir d'octobre ; ainsi, la question, 
au lieu d'être examinée rapidement à la suite de cet ample 
débat, serait approfondie avec tout le sérieux qu'elle mérite. 


Si donc l'amendement que j'avais déposé à la demande de 
la commission des relations extérieures est retiré, c'est pour 
en faire l'objet d'un étude de fond à partir du mois d'octobre. 


L'organisme prévu par le 21° serait un organisme spécialisé 
à l'échelon non pas du Haut Conseil, mais de la présidence 
du conseil, Fera-t-il double emploi ? Répondra-t-il au désir 
de notre collègue M. Cianfarani comme à celui de nos collègues 
vietnantiens ? Je pense qu'il serait possible d'envisager cet 
organisme sur le plan de l'ensemble des territoires d'outre- 
mer, des départements d'outre-mer, de la République fran- 
caise, et d'accepler, en conséquence, ce paragraphe, en dis- 
joignant simplement, après Ja virgule, les mots: « coordina- 
on sur l'ensemble de l'Union française », puisque le problème 
relatif à cet ensemble sera posé à l'échelon du Haut Conseil. 


C'est 1à, me semble-t-il, une proposition sur laquelle l'Assem- 
blée pourrait se pencher. 


M. le président. Votre proposition revèt-elle le caractère 
d'un sous-amendement ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je voudrais connaitre l'opinion de mes collègues 
avant de déposer un sous-amendement. 


M. Coquart. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. Coquart. M. de Perelli en appelle à l'opinion de ses collè- 
gues; je répondræi en mon nom personnes. 


Pour moi, le problème tel qu'il vient d'être posé par les 
différents orateurs ne l'est pas assez clairement pour que 
l'Assemblée se prononce immédialement. 


En effet, M. de Perelti fait ressortir que la commission des 
relations extérieures a l'intention de déposer un projet mèri 
qui préconisera notamment Ja création d’une commission d'étu- 
des auprès du Haut Conseil, chargée de coordonner les pra- 
blèmes économiques relatifs à l'ensemble de l'Union française, 
el, par conséquent, de régler sur ce plan les rapports entre 
les Etats associés et la République française; cette idée me 
parait fort judicieuse. Mais je me demande si l'organisme 
préconisé par M. Cianfarani auprès de la présidence du conseil 
n'est pas de nature à empiéter sur les attributions de cette 
commission. Du moins conviendrait-il de bien marquer la 
démarcalion entre ces deux organismes, celui qui fonctionne- 
rait auprés de la présidence du conseil pouvant, peut-être, 
constituer un premier échelon — mais ce n'est Jà qu'une 
simple hypothèse, 


Je conclus en reprenant ce que j'indiquais au début: la 
question ne me parait pas absolument au point. Dans ces 
conditions, je souhaiterais que l'amendement fût retiré, réservé 
en quelque sorte, renvoyé en commission, et nous revint lié 
à la mise au point que celle-ci doit effectuer concernant l'or- 
ganisme de travail auprès du Haut Conseil. Je crois qu'en 
reconnaissant que nous n'en sommes qu'à la phase d'étude, 
nous serions bien avisés et que nous pourrions aboutir de 
facon plus précise et plus judicieuse quand la commission des 
| lions extérieures fera la proposition qu'évoquait M. de 


leretti, 
. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


nm 
M. le rapporteur. J'appuie la proposition de notre collègue. 
M. le président. En ce cas, le renvoi est de droit. 

M 


. Cianfarani. En somme, la commission repousse mon amen- 


M. Coquart. Je Jemande que l'amendement soit réservé. 


M. le rapporteur. Je considère que la proposition de notre ecl- 
pue M. Coquart est tres judicieuse, en raison de la gravité du 
peobleme, L'Union francaise est en cours de création; à tout 
jastant, nous nous heurtons à telle ou tel'e expression qui ris- 
que de frosser nos amis des Elals associés, C'est vraiment au 


sein du Haut Conseil qu'on verra se former véritablement 
l'Union française. I s'agira de savoir si tous les participants — 
je dis bien « tous » et me porte garant de la France — sont sin- 
cérement désireux d'aboutir, C’est donc à l'échelon du Haut Con- 
seil qu'il faut traiter la question soulevée par M. Cianfarani, 
car e il décide de créer un organisme permanent pour suivre 
ces problèmes, la proposition de notre col ègue n'aura plus 
d'objet... Je m'excuse, monsieur Cianfarani, si mes paroles vous 
irritent… 


M, Cianfarani. Je suis un homme paisible, toujours de bonne 
humeur, (Sourires.) 


M. le rapporteur. Si le Haut Conseil crée nn organisme sem- 
blable à celui que vous avez deinandé pour la République fran- 
caise, cet organisme que vous préconisez sera non plus près de 
la présidence de la République française, mais près de la prési- 
dence de l'Union française. 


M. le président. J'amerais que la commiss'on précisât si elle 
demande le renvoi pour étude ou si elle repousse l'amende- 
ment. 


M. le rapporteur. Elle repousse l'amendement, 


M. le président. J'y insiste, pour éviter toute équivoque. la 
commission repousse l'amendement de M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président, La parole est à M. Cianfarani, 


M. Coquart. Je me permets de suggérer à M. Cianfarani de 
consentir à retirer son amendement. 


M. Cianfarani. Nop, il faut être logique. Nous venons d'achever 
la discussion de l'important rapport de M, Moreux. 11 manque à 
ce rappaœt d'indiquer au moins l'organisme de coordination. A 
tort où à raison, je propose la création de cet organisme auprès 
de la présidence du conseil. On objecte qu'il serait mieux 
placé auprès du Haut Conseil; je le veux bien, mais entendons- 
nous sur cette base et ne me demandez pas de retirer cet amen- 
dement, complément indispensable de nos discussions. 


Vous avez, mes chers collègues, fait un travail important 
mettez-y le point final, et non des points de suspension! (Sot- 
rires.) 

Il ne s'agit plus que de voter un dernier amendement indi- 
quant quel pourrait être l'organisme coordinateur, et vous en 
demandez le renvoi aux calendes! 


M. Coquart. Non pas aux calendee, mais à la commission. 
(Sourires.) 


M. Cianfarani, Mon cher ami, si cette affaire revenait en 
octobre, nous n'aurions plus le plaisir d'avoir parmi nous notre 
éminent collègue et ami, M. Moreux, dont les conseils mous 
sont précieux. 

C'est pourquoi je m'étonne qu'il s'associe à vos propositions 
et je pense qu'il a commis un lapsus linguae. 


M, le rapporteur. Non, mon cher ami, ma langue n'a pas 
fourché (sourires); mais vous admettrez qu'il y a, dans l’Unian 
francaise, des échelons : il y a la République française et 
l'Union française. Il est des Etats associés et d'autres qui, 
susceptibles d'entrer dans l'Union française, ne le veulent pas 
— je le crains du moins. Il s'agit de savoir si celte situation 
permettra au Haut Conseil de créer l'organisme que j'estime, 
comme vous, utile, Comme vous également, je sais qu'il est 
difficile de faire aboutir une réalisation dans À territoires de 
l'Union française, puisque, ainsi que vous l'avez rappeK, les 
territoires de la France d'outre-mer dépendent de nombreux 
ministères mal coordonnés, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires exté- 
rieures. Je me permets d'insister auprès de M. Cianfarani peur 
lui demander d& retirer son amendement, IL serait dommage 
de voter contre un amendement sur le principe et l'esprit duquel 
nous sommes d'accord. Je voudrais expliquer pourquoi l'en- 
semble des rapporteurs en juge ainsi: ce problème est délicat 
en ce sens qu'il se subdivise en problème de coordination 
iuhérent à la République et en problème « Etals associés ». Or, 
lorsque la commission des affaires extérieures a proposé, à la 
suite de ce rapport, précisément, un amendement dans le même 
esprit que celui de M. Cianfarani quoique différent sur le plan 
technique, puisque visant le Haut Conseil et non pas le Gouver. 
nement et la présidence du conseil, il est apparu tout de suite 
dans les conversations et aans les échanges de vues avec n05 
collègues du Viel-Nam que cette proposition nécessiterait des 
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confrontations, susciterait des réflexions longuement mâûries, 


parce que particulièrement importantes, Nos amis du Vie!-Xam 
ont insisté pour que nous ne traitions pas trop rapidement ce 
oint capital — et non simple « point final » (sourires) — relalif 


un organisme dont la répercussion sera grande. 


M. Cianfarani. Le point final devient un point d'int 


tion ! «Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. No: collegues du Viet-Narm nous ont 
je remarque encore leurs signes d'acquiescement — que ce 
question ne soil pas résoiue tn fine ; is nous out prié de re 


cet amendement ; nous nous sommes rendus volontiers à leurs 
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arguments, estimant que nous ne poux aboulir sur une 
question aussi déiicate — comme le prouve celle discussion — 


avant d'avoir confronté et accordé nos divers points de vue, 
tel celui opposant présidence du conseil et Haut Conseil, 
D'autres problèmes, nombreux et délicats, se poseront et une 
solution hâlive compromettrait l'ensemble. J'insisite donc 

une fois auprès de M. Cianfärani pour lui demander de retire 
son amendement, dans l'intérêt général de l'Assemblée et, en 
particulier, de nos collègues vielhamiens,. 


| 


M. Cianfarani. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La paro!e est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Vous me prenez monsieur le rapporteur, 
par mon point faible. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des reiations 
extérieures. Je n'en doute pas. 


M. Cianfarani. Je ne veux point vous faire de peine, monsieur 
de Peretti, et vais accéder à votre désir. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je vous eu remercie, 


M. Cianfarani. Mais ne dites pas que ce faisant, je sers l'intérêt 
supérieur de l'Union française et ne dites pas non plus que 
nos excellents anis du Viet-Nam rous l'ont demandé, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Mais si. 


M. Cianfarani. Actuellement, le Viet-Xam mène des conver- 
sations internationales économiques avec la métropole et 
d'autres pays. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. C'est précisément pour cette raison. 


M. Cianfarani, Il ne se prive pas de mener de telles con- 
versalions. Si ces conversations étaient liées à la confrontation 
générale des intérêts économiques d'autres pays, il n'y aurait 
aucun mal à cela et ce serait plus logique que de renvoyer 
cette confrontation à des époques lointaines. 


Je ne veux pas pousser plus avant ce débat ni paraître 
intransigeant., J'ai compris dans quel esprit M. Coquart avait 
fait sa proposition, comme je comprends le vôtre. Mais il ne 
faut pas trop nous dire de retirer notre amendement dans 
l'intérêt supérieur de l'Union française, ni parce que nos amis 
vietnamiens nous l'ont demandé; en effet, si la voix de nos 
amis vietnamiens a une importance — et vous savez combien, 
en ce qui me concerne particulièrement, j'écoute leurs sugges- 
tions et suis désireux de leur donner satisfaction — d'autres 
voix devraient tout de mème être également entendues, 
écoutées et suivies. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Très juste. 


M. Cianfarani. En conclusion, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Cianfarani est retiré, 
et ce retrait met fin à la sixième partie de la discussion rela- 
tive aux relations économiques à l'intérieur et à l'extérieur de 
l'Union française. 

Je mets aux voix cette sixième partie. 

(La sirième partie, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de la pro- 
osition de résolution, dont je donne une nouvelle lecture, avec 
a même notation résultant de la disjonction des paragraphes 
10°, 11°, 12° et 13° et de l'insertion des amendements adoptés : 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant que six années après la Libération il est indis- 
peusable de mettre à profit les expériences faites sur le plan 
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nibles ; 


« En promouvant, en toute première urgence, Îles travarix 
généralement peu spectaculaires, mais directement et immedia- 
tement utiles aux popuiations auto hiones, comme Île creuse- 
meéent de puits, la construction de pelits barrages qui augmen- 
tent les suriaces cultivées des Villas s, 

« En fournissant à la paysannerie un petit outillage moderne 
de base; 

« En favorisant l'établissement d'un artisanat agricole dans 
chaque cercle, de coopératives, de fermes modèles et de sec- 
teurs d'amélioration rurale comme ceux de l'Afrique du Nord; 


« En faisant évoluer les institutions traditionnelles des popu- 
lations indigènes vers des institutions communautaires moder- 
nes, dirigées par elles et simplement surveillées par l'autorité 
administrative, comme les coopératives dans tous les secteurs ; 


« En accroissant sensiblement toutes les écoles primaires agri- 
coles ou techniques, en fonction des maîtres puhlics ou privés 
disponibles ; 


«3% En multipliant les dispensaires de premier secours qui 
distribuent des médicaments de base, en créant des maternités 
et des petits hôpitaux de cercle avant de songer à augmenter 
les maternités et les hôpitaux gigantesques qui, en fait, ne ser- 
vent qu'aux territoires des grandes agglomérations où ils sont 
batis ; 


« 4° Pour arriver à ces réalisations de base dans les plus 
brefs délais : 
« Utiliser tous les concours moralement et techniquement 
qualifiés, que:les que soient leurs races el leurs religions, 
« Eventuellement les subveationner pour que l'Elatl soit Jus- 
tifié à contrôler Jeurs activites plus étroitement; 
« 5° Ne rien entreprendre dans quelque domaine que ce soit 
sans partir des institutions coutumières locales ni sans avis 
conforme des assemblées des territoires ou des départements; 


« 6° Parallèlement à ce renforcement du plan par la base, 
poursuivre l'achèvement des grands travaux jusqu ici approu- 
vés par le F. I. D. FE. $S. en les aménageant eventuellement, 
mais n’en concevoir d'autres qu'avec la plus grande circonspec- 
tion et surtout ne les entreprendre qu'après avoir fat des 
études preparatoires techniques ét financières très pou 
en accord complet avec les assemblées des territoires, ] 
coneils, les assemblées représentatives et les gouver 
généraux; 

« 7° Envisager d'aileurs la possibilité de ces nouveaux tra- 
vaux en fonction de leur rentabilité, dans le but de faciliter 
le financement des frais d'exploitation de l'équipement social 
indispensable aux départements et territoires d'outre-mer, 
puisque, dans la législation actueile, les frais d'exploitation des 
établissements éaciaux sont à la charge de ceux-ci et que ces 
frais d'exploitation atteignent environ 20 p. 100 des frais de 
premier établissement; 
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« K° Envisager dès maintenant la réalisation des secteurs 
d'industrialisahon dont l'étude a élé poussée; 

« %e Toutes les études concernant les nouveaux investisse- 
ments devront être précédées d'enquêtes approfondies, non seu- 
Jement techniques, mais de sociw:ogie et d'ethnographie, eflec- 
luces entièrement aux frais de la métropo:e. Elles auront pour 
objet d'éviter de bouleverser les vieilles civilisations que la 
France à rencontrées dans les terres d'outre-mer, alors qu'il 
s'agit, au contraire, de :es enrichir, en les modernisant avec 
prudence ; 

« 10° Perfectionner tous les moyens de communication : 


« D'abord à l'intérieur des départements d'outre-mer et terri- 
foires d'outre-mer eux-mêmes ; 

« Ensuite, entre la métropole et eux; 

« Et, enfin, entre les départements d'outre-mer et territoires 
d'outre-mer entre eux, de manière à rapprocher étroitement 
toutes jes terres de l'Union française pour renforcer leur soli- 
darité ; 

« 11° En conséquence, à l'intérieur des départements d'outre- 
mer et territoires d'outre-mer : 

« a) Mujtiplier les routes, qui sont, outre-mer, les moyens 
de communication intérieure les plus souples et les plus ren- 
tables, ainsi que les transports par avion des passigers, de 
la poste et du fret riche; 

« b) Pour les transports pondéreux échappant à la route et 
À l'aviation, utiliser au maximum les voies navigables et les 
chemins de fer existants, mais ne construire de nouvelles voies 
ferrées qu'en fonction du tonnage lourd prévisible (bois, mi- 


berais, combustibles solides ou liquides, etc.) ; 

« 12° Entre la métropole et les départements d'outre-mer ou 
térritoires d'outre-mer comme entre les départements d'outre- 
luer et territoires d'outre-mer entre eux ; 


« a) Mulliplier par avion les liaisons pour les passagers, la 
poste et le fret rxhe; 

« En ce qui concerne la poste, abaisser les tarifs des jour- 
näux, revue et livres à un taux aussi bas que possible, de 
facon à aider à la création, au sein de l'Union francaise, 
d'échanges cultureis sans lesquels l'esprit comgrunautaire de 
l'Union française ne pourrait se créer ; 

« b) En ce qui concerne les liaisons maritimes, provoquer 
sur toules les routes maritimes desservant les terres d'outre- 
mer de l'Union française la constitution de groupements d'études 
et d'harmonisation sur le modèle du comité consuw:tatif nord- 
africain, au sein desquels pourront se confronter les intérêts 
multiples participant au transport maritime qui, jusqu'ici, faute 
d'etre débatius en commun, ne font que s'affronter, l'Assemb'ée 
de l'Union française se référant, en cette matière qu'elle estime 
capitale, à ses débats et aux propositions qu'elle a votées ; 

« €) Promouvoir, par tous les moyens, des liaisons mar:limes 
à l'intérieur de l'Union française entre les départements d'outre- 
ner el les territoires d'outre-mer, afin de leur faciliter l'échange 
de leurs production ; 

« d) Doter les pays d'outre-mer de ports maritimes mo- 
dernes, de facon à y attirer de nombreux navires français ou 
étrangers pouvant y pratiquer des frets réduits en raison des 
facilités d'exploitation ; 

« €) Remplacer, partout où cela sera techniquement possible, 
le bate'age des wharfs par leur utilisation directe en les pro- 
longeant en mer, de manière à permettre l'accostage des na- 
vire: 

« /) Ne confier l'exploitation des ports qu'à une main-d'œwre 
et une maitrise quasfiées ; 

« 13° Prévoir, pour harmoniser les échanges à l'intérieur 
de l'Union françcake, un régime de préférence mutuelle entre 
ses diflérentes parties. 

« En particulier, pour stabiliser la production, fixer chaque 
année, un mois avant l'ouverture des campagnes agricoes et 
commer iles, Je ps entage, par rapport à cette production, 
d'importalions et d'exportations que la métropole et les dépar- 
tements d'outre-mer ou les territoires d'outre-mer se garan- 
traient mutuellement, quels que soient jes prix mondiaux; 

« 14° Prévoir par ailleurs et organiser de grandes conférences 
p'riodiques pour confronter, par rapport au commerce exté- 
rieur, les différentes positions économiques de l'Union fran- 
Caise, l'Assemblée de l'Un:on française pouvant étre consultée 
en cas de conflit ; 

15° Ne procéder à la libération des échanges qu'avec pru- 
dence, paye par pays, produit par produit, et en accord avec 


les assemblées locales et les syndicats d'employeurs, de tra- 
vaikeurs et de producteurs intéressés ; 

« 16° Donner à la représentation francaise dans les confé- 
rences et organismes internationaux chargés de préparer -les 
accords commerciaux une jarge place aux délégués qualifés 
des régions économiques de l'Union française ; 

« 17° La Charte de la Havane étant mise en sommeil, compter 
plus sur l'usage raisonnable des caisses de compensation et 
des contingentements que sur les tarifs douaniers pour assurer 
l'harmonie et la stabilité de la production dans l'Union fran- 
Çaise ; 

« 18° Recommander aux assemblées représentatives de res 
chercher, dans toute la mesure compatible avee les exigences 
de Ja situation économique et financière de chaque territoire, 
les possibilités de réduction des taxes tiscales à l'entrée, causes 
certaines de renchérissement du coût de la vie et de dim nution 
des droits de sortie qui rendent difficile la concurrence inte:- 
nationale aux produits co:oniaux. » 


La parole est à M. Tran Thien Vang pour expliquer son 
vote. 


M. Tran Thien Vang. Mesdames, messieurs, cette intervention 
devait être faite par mon collègue M. Tran Van Thi, mais, 
légèremen: indisposé, àl m'a demandé de le remplacer. 

Avant qu'intervienne le vote final sur l'ensemble de la pro- 
position de résolution de la commission des affaires écono- 
miques, relative aux modifications à apporter à la politique 
économique et sociale de l'Union française — l'expression 
« Union française » employée ici dans le sens qu'elle avait dans 


les accords de Pau — le groupe du Viet-Nam voudraft parti- 
L 


ciper à l'ensemble des apprécialions émises sur ce tele. 

Notre avis ne peut être qu'élogieux car son rapporteur, 
M. Moreux, avait fourni une documentation fouillée et abon- 
dante qui a particulièrement retenu l'attention de notre Asserme 
blée, laquelle, durant de longues séances, avec un intérêt 
soutenu, en à étudié les principes directeurs, les modalités 
d'application et les réalisations pratiques. Véritable œuvre 
d’érudition, ce travail représente, selon une expression heu- 
reuse de M. le ministre de la France d'outre-mer, « la somme 
de l’économie d'outre-mer ». 


Plusieurs orateurs à cette tribune ont également reconnu 
que c'est un document de grande valeur, qu'on cousultera tou- 
ce avec profit dans Ja recherche d'une solution aux pro- 
»lèmes économiques ou financiers de l'Union française. 

Nous n'en pensons pas autrement, Cependant, nous nous 
arderons d'émettre un jugement de valeur sur le fond pour 
fa simple räison que la proposition de résolution de Ja commis- 
sion des affaires économiques concerne principalement l'Afrique 
noire, et nos amis africains sont plus qualitiés pour se prononcer 
en toute connaissance de cause. Nous cantonnant simplement 
dans le domaine spéculatif, nous dirons que nous avons été 
séduits par le grand souffle d'humanisme qui semblait avoir 
inspiré nos collègues de la commission des aflaires écono- 
miques. 

Cet humanisme résiderait principalement dans la recherche 
du bien-être de l'homme noir, de celui envers qui la nature 
s'est montrée hostile, et qui souffre de son inférivrité sociale, 
non par manque de qualités intellectuelles, lesquelles placées 
dans un climat adéquat, s’épanouissent aussi brillamment que 
chez les aut'es homines, mais par suite des milieux défavora- 
bles dans lesquels il vit depuis des millénaires. 

Une lignée de Francais s’est penchée sur leur sort, avec le 
désir de l'améliorer; le plus illustre d’entre eux à bataillé en 
faveur de l'abolition de l'esclavage, bataille qui a valu à ses 
cendres de reposer au Panthéon parmi les grands hommes de 
France, Nous n'avons pas besoïn de vous rappeler son nom. 
L suffit à notre admiration de dire que c'était un Français. 

Mes chers collègues, nous commettrions une grande incor- 
rection envers vous, si nous he disions pas que notre Assem- 
blée entière est animée du même désir de promouvoir le bien- 
être matériel des populations d'outre-mer, de poursuivre Jeur 
élévation morale et d'aider à leur développement intellectuel: 
Mais si le but r&herché est le même, les moyens préconisés 
peuvent être différents suivant l'optique ou le tempérament de 
chacun, 

Pour notre part, nous donnons notre adhésion au souci mani- 
festé par la commission des affaires économiques de mettre tin 
au pacte colonial pour travailler désormais dans l'intérêt exelu- 
sif des peuples, vivant sous l'égide de la France. Nous sommes 
assez bien placés, comme citoyens d'un pays ayant connu une 
longue période de colonisation, pour témoigner que les petits 
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cultivateurs comme les petits artisans, qu'ils soient indochi- 
nois, africains ou calédoniens, apprécient particuliérement Îles 
réalisations frappant leur imagination ou leurs sens. Indif- 
férents aux entreprises spectaculaires et lointaines, ils portent 
au contraire tout leur intérèt sur ce qui les touche directement ; 
ils s'atlachent à l'homme qui sait travailler en profondeur 
c'est-à-dire sonder leur âme et leur cœur, tenir compte de leur 
avis et donner suite à leurs desiderata généralement mo lestes. 


Loin de nous la pensée de décrier les grands travaux de colo- 
nisation, indispensables à la mise en valeur d'un pays neuf. 
Mais ils doivent être suivis d'un complément non moins indis- 
pensable de nombreuses et petites réalisations qui, protitant 
directement et dans l'immédiat au peuple, lui fait comprendre 
en mème temps le sens profond des entreprises de grande 
envergure dont les eflets bénéfiques se situent dans l'avenir. 

L'histoire nous apprend que le peuple est un foyer ardent 
de révolutions, une réserve inépuisable de forces vives d'une 
nation, un creuset d'où sortent de grands serviteurs du pays; 
et l’histoire d'ajouter qu'à travers les vicissitudes de la civili- 
sation moderne, il s’est trouvé toujours des Français, à l'âme 
généreuse et au courage indomplable, pour prendre la défense 
des humbles et des fuibles, 


En Afrique, plusieurs générations d'hommes de cette trempe 
ont œuvré magniliquement au profit des peuples colonisés, en 
vue de promouvoir rapidement la condition de lhomme 
moderne. L'honneur revient à leurs successeurs d'aujourd'hui 
de suivre leur trace avec le même cœur, mais avec des formules 
et une orientation nouvelles, afin de conserver intact le grand 
héritage d'humanisme légué par les grand< révolutionnaires de 
4789 qui avaient jadis proclamé, à la face d'un monde imbu de 
privilèges et d'esprit de castes, les droits sacrés de l'homme et 
du citofen. 


En conclusion, nous apporterons un vole favorable à l'en- 
seimble de à proposition de résolution de la commi-sion des 
affaires économiques, compris les amendements déjà adoptés 
par notre Assemblée, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, bien que tous les précédents 
oraleurs aient déjà rendu un hommage bien mérité aux rappor- 
teurs de la propoñtion de résolution qui nous est soumise, per- 
sonne, je crois, ne trouvera excessif qu'à mon tour j'accom- 
plisse, à l’occasion de l'explication de vote de mon groupe, 
ce mème devoir. D'ailleurs, personne ne penserait qu'en agis- 
sant ainsi nous ayons été seulement inspirés par le désir d'obcir 
à une simple habitude courtoise, 


C'est bien, en effet, une des rares fois que, dans une Assem- 
blée, un projet fait l’objet d'une étude aussi minutieuse, Cela 
est à l'honneur de l'Assemblée de l'Union francaise, qu'une 
campagne malheureuse dénigre sans cesse en contribuant à 
aggraver la méfiance des peuples d'outre-mer. 


Chaque rapporteur s’est, en effet, eflorcé de rechercher et de 
traduire dans un texte remarquable l'essentiel de ce problème 
aussi complexe que multiple. Le rapport magistral de notre dis- 
tingué collègue, M. René Moreux, à notamment mis en relicf les 
caractéristiques de l’économie de F'Union française en général 
et des territoirés d'outre-mer en particulier, en portant l'ac 
sur les forces diverses agissant sur cette économie. Aussi, 
son désir de ne rien omettre a-t-il considérablement grossi son 
texte, peut-ètre au détriment de l'objet précis de la proposition 
rapportée, si bien que son auteur, M. Cianfarani, a pu en dire, 
avec son humour habituel, qu'elle semble « noyée », 


Je dois avouer que ce fut aussi ma pensée, et c'est l'une des 
raisons pour lesquelles je ne suis pas intervenu dans la discus- 
sion générale, L'autre raison, c’est que l’organisation des débats 
né m'a js paru pratique. Néanmoins, je crois nécessaire, non 
de dépouiller ce sujet dont dépend pourtant l'avenir immedtat 
et lointain de nos pays, mais de rappeler les questions essen- 
tielles, celles qui ont trait au développement de ces pays et à 
l'amélivuration des conditions de vie de ces populations. 


Pour nous, en effet, indépendants d'outre-mer, le probléme 
économique dans nos territoires se rapporte, en dernière ana- 
lvse, à des buts communs à tous les pays qui veulent vivre et 
croître dans le progrès: dégager et développer les possibilités 
créatrices de l'homme de telle sorte ru'il puisse noblement et 
efficacement faire face à la réalité en connaissance de cause. 

Ces buts pouvaient-ils être atteints ? Les activités qui nais- 


sent aujourd'hui de partout permettent de pe aflirmative- 
ment. En effet, nos pays jeunes, ardents, pleins de vitalité et 


d'espoir contiennent en puissance des trésors dans leurs res- 
sources magnifiques qu'une impulsion méthodique, énergique, 
peut convertir en sichesses. Mais, il faut le dire honnèlement, 


l'idéal n'avait pas été toujours de protéger la dignité de Pau 
tochtone et de stimuler son évolution, Aussi, une caste pos-c- 
dant une puissance occulte, attachée presqne exclusivement à 
ses profits materiels, a-t-elle profité de cette disposition en far 
sant obstacle à toute activité capable de nuire à ses interêis 
Cependant, malgré celte situation, et depuis longtemps, des 
colonisateurs, dont la science, la sagesse et le dévouement n 
pirérent aux peuples d'outre-mer les plus justes motifs d'adini- 
ration et d'attachement, n'ont pas manqué de signaler aux aui 
rités métropolitaines le caractère de priorité qui aux 
questions d'intérêts social et économique, nolamment la néces 
aité d'un programme agricole cohérent et durable. Mais, tandis 
que de brillants résultats ont été relativement obtenus dans le 
domaine médical, et même dans le domaine culturel, le pre 
blème économique, lui, reste entier et toujours de premiere 
urgence, Les déclarations de Brazzaville, les lois de 1246, sont 
venues affirmer là volonté du législateur de promouvoir les 
populations des territoires d'outre-mer dans le sens pollique, 
civique et économique. Je n'aborderai pas les raisons qui ont 
voulu ces posilions politiques; qu'il me suffise simplement de 
dire qu'elles constituent un engagement formel de la France 
vis-à-vis de nos populations chez lesquelles elles ont fait maitre 
d'immenses espérances, 


ll est incontestable que des droits nous ont été accordés, pas 


toujours d'ailleurs des droits primordiaux, par exemple lorga- 
hisation municipale des communes, sans lesquelles 11 est difti- 
cile de parler de démocratie, [ls nous raffermissent néanmoins 
dans nos devoirs. Nous n'oublions pas les bienfaits, mais nous 
PE ns que ce qui est promis est dn, Nous avons foi dans 


e engagements pris et dans la loyauté de leur éxécution, 


Cependant, dans les réalisations à venir, si nous ne dénions 


pas aux préoceupalions politiques leur rôle impérieux et sou- 
vent leur caractère d'urgence, nous ne pensons pas non plus 
que le fait de nous jeter dans l'imbroglio des doctrines poli- 
tiques et de nous mettre entre les imauins des cartes d'électours 
suflise à affirmer qu'on à fait notre bonheur. 


L'égalité politique ne se conçoit pas sans égalité économique. 
Je ne me livrerai pas à des critiques toujours un peu stériles, 
Je voudrais simplement faire des constatations, Des esprits 
rénéreux, attentifs à rechercher le bonheur de Fhumanité par 
le plein épanouissement de la personne humaine ont proclame, 
au cours d'une période accoutumée à tant d'abus et de privi- 
lèges, qu'après l'évolution politique née de la guerre, les popu- 
lations d'outre-mer devaient connaître une pro-périté écono- 
mique sans laquelle l'unité politique serait un leurre et sans 
laquelle, surtout, le problème social, qui est et demeure 1a 
préoccupation dominante de FUnion francaise comme de la 
Imétropole, risquerait elle-même de ne jamais être réalisée, De 
là est née l’idée du plan qui, comme l'a souvent dit et répété 
notre distingué président de commission, M. Jacobson, à éte 
véritable avènement, 


Ce plan, en effet, nous paraissait être concu d'une facon 
rationnelle puisqu'il devait, par priorité, améhorer le niveau 
de vie des populations d'outré-mer et, ce qui est important, 
pen cette promotion sociale et la réalisation dans les 
ait de cet immense espace d'Union française qui restera dons 
l'avenir, comme il fut dans le passé, un gage de progrés spiri- 
tuel, moral et économique pour l'ensemble du monde civilise, 


Pourquoi l'exécution de ce plan n'a-t-elle pas apporté à la 
masse des autochtones la réalisation des espérances qu'il avait 
suscitées ? C'est qu'en celle matière comme en toute autre 
il fallait agir par étapes. On ne crée pas la prospérité comme 
par l'effet d'une baguette magique, surtout dans les pays 
vastes, aux possibilités multiples mais différentes, I faut 
équiper et moderniser, permettre l'augmentalion de la pro- 
duction, revaloriser les produits, trouver des débouchés, 
accorder des aides préférentielles, reviser le régime fiscal, etre... 
li y à tant à faire. Certaines activités peuvent bien dépendre 
d'un plan très général conçu dans le silence des bureaux 
ministériels à l'aide de ces éléments abstraits que sont Îles 
rapports et les statistiques, mais d'autres ne peuvent relever 
que de la connaissanre de ceux qui se sont penchés sur place 
sur de multiples petits problèmes de moindre envergure, Ces 
petits problèmes sont eux-mêmes une étape, De leur réalisa- 
tion d'abord, de leur coordination ensuite avec les gras 
groblèmes, dépend la prospérité de notre pays. 


Méconnaitre cet ordre d'urgence, c'est se vouer à un eflurt 
stérile et risquer, au surpus, de créer la déception, Fincom- 
préhension et ouvrir la porte au mécontentement, sinon à là 
haine. 


Qui oserait soutenir aujourd'hui que le plan n'a pas € 
détourné de son véritable but, si, tant est que ce but devait 
rechercher l'intérêt des masses autochtones, EL lorsque les réa- 
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li ns sont restées duns ce but, qui peut affirmer qu'elles Si tous ceux qui habitent nos territoires, autochtones et 
« été toujours orientées duns le sens rentable ? Qui peut métropolitains, étaient socialement au mème niveau, la tâche 
en soutenir que les bienfaits de cet immense instrument du Gouvernement en matière économique serait relativement 
de progres général qui devaient tourher les indigènes jusque simplifiée. Tel n'est malheureusement pes le cas, et c'est la 
dans les dermiés haumières de brousse n'ont pas été plutôt raison pour laquelle nos gouvernants doivent constamment 
L s dans les grands centres ? faire preuve d'ingéniosité pour aboutir à une organisation qui 
$F + Eee À rèspecte, dans la mesure du possible, les intérêts en présence. 
Sans vouloir condamner en bloc ces réalisations, je voudrais 
Dies qu'on m'indique dans quelle mesure la construction d'u» Dans ces conditions le plan, pour répondre à ses objectifs, 
hôtel, d'une route, d'une école même ou l'extraction du fer, devrait, selon nous, comprendre deux sections sinon distinctes 
t la bauxite ou du charbon peuvent améliorer rapidement le comportant, tout au moins, une démarcation nette en ce qui 
n e vie de nos populations, même si elles devaient four concerne les attribulions de crédits: une première section 
du t quelques milliers de manæuvres autochtones ? prioritaire avant en vue l'amélioration des conditions propres 
Non. Soyons honnèt et disons qu'on est vile revenu de à nos populations se manileslerait sous forme d'aide permettant 
Lenthou me des premiers temps et que maintenant le prin- aux agriculteurs, artisans, bijoutiers, menuisiers, cordonniers, 
tnit devenir l'accessire. elc., travaillant encore avec des moyens archaïques, d'amélio- 
à rer leur rendement; une deuxième section s'occuperait plus 
De mème, si l'on à concu la réalisation d'hôpilaux ou d'uni- spécialement des grarMïs investissements d'intérêt public. 
versilés dans le cadre d'un vaste plan d'équipement, pourquoi 
l'a icement de petits dispensaires, de peliltes écoles, utiles Il reste évidemment entendu que les deux sections agiraient 
dans la brousse à la m ulochtone, ne figure-t-il pas parallèlement, se complétant au besoin, car l'une ne peut se 
a dan es mên pre is? Qui peut nier l'utilité de concevoir sans l'autre. 
- Mais il ne suffit pas de produire, il faut aussi que cette pro- 


l'évoution progressive de nos populations d'outre-mer ? Pour- 
quoi les laisser à la charge du territoire que ses moyens budgé- 
taires limités obligent à recourir à des impôts nouveaux et 
à des tuxes sans pouvoir faire face à ses besoins ? 

Grands et petits problèmes, grands et petits travaux, tous 
doivent aller de pair et, envourant le reproche de me répéter, 
j'insiste encore sur la prédominance et l'urgence de ceux-ei 
par rapport à ceux-là. 


Je n'aurais garde d'ailleurs de prétendre que ce que j'appelle 
les grands travaux ont été menés à la satisfaction générale, 
mais si des erreurs ont élé commises .dans leur exécution, 
reconnaissons loyalement que leur achèvement, en tenant 
compte de ces erreurs, nous coûtera moins cher que leur 
abandon. 


Aborflons maintenant d'une facon plus concrite l'étude de 
ce que la masse des autochtones attend de ces petits travaux, 
essentiellement dans le domaine agricole et duns l'aide à 
apporter aux activités locales. 


La véritable richesse d'un pays est celle que ce gays retire 
de la terre. L'Afrique noire étant essentiellement agricole, 
aucun effort ne saurait avoir de prix aux veux des indigènes, 
s'il n'a en vue le renforcement de la paysannerie agricole, pro- 
ductrice de ce qu'il y a de plus essentiel dns l'existence. 
L'industrie elle-même ne se concoit que complémentaire de 
cette activité, Or, qu'a-t-il été fuit jusqu'ici dans ce domaine ? 
O1 ezt presque gèné de répondre quand on pense que les 
sacrilices énormes déjà consentis n'ont pas été rémunérateurs. 
Des stations expérimentales ont bien été créées un peu partout, 
souvent là où il n'en aurait pas fallu; plusieurs se sont tra- 
duites par un véritable fiasco sur lequel les indigènes se plai- 
sent d'ailleurs à ironiser. 


Si c'est d'elles, disent-ils, qu'ils doivent attendre l'augmen- 
tation de Îa production destinée à lutter contre la sous-alimen- 
tation dont chacun parle si joliment, ils ne sont pas prêts 
d'être au bout de leurs tourments. Il est incontestable que la 
culture réclane un plan d'aménagement. Mais celui-ci devrait 
tenir cutnple, dans premiere étape transitoire, des 
méthodes traditionnelles qui ne demandent que des crédits 
minimes. Puis, lorsque l'administration jugerait le moment 
favorable pour franchir une deuxième étape, elle pourrait 
envisager l'établissement “un plan de grande envergure qui 
posera alors un problème technique. 


Pour tout ceci, des sacrifices, bien sûr, sont nécessaires. 
v'échappera à personne que peu de dépenses semblables 
sont assurées de profits réels, Ces sacrifices nécessiteront, en 
tout cas, des sommes bien inférieures à celles déjà dépensées, 
par exemple, celles enfouies en pure perte à Richard Toll. 


L'hme noire africains navsanne est riche de bons sens et d'ex- 
pérence, Des moyens doivent être donnés à l'agriculteur. Si 


actuellement celui-ci peut, en principe, accéder aux prêts con- 
sentis par les caisses agricoles de crédit, les formalités, le mode 
d'attributio les garanties demandées en contre-partie créent, 


par leur rig'dité et leur complexité, un obstacle insurmontabie 
pour la plupart des autochtones, 


Je sais des retards apportés à satisfaire de rares légitimes 
demandes qui se traduisent par les mois d'attente, voire des 
années. 1 importe que ces procédures soient assouplies et, 
comme, hélas! la plupart des problèmes économiques sont con- 
ditionnés par d'impérieuses nécessités d'ordre budgétaire, il 
cunviendrait que des crédits sullisants soient accordés, 


duction soit apte à assurer le bien-être du producteur. Les 
prix devront ètre suffisamment rémuntrateurs car la mévente 
décourage le.cultivateur et entrave la production. L'organisa- 
tion des débouchés, la répartition judicieuse des produits, la 
suppression ou la limitatfon de la concurrence des produits 
étrangers, sont des mesures à combiner avec l'attribution de 
préts. 


Des réformes importantes au point de vue fiseal sont à envi- 
sager soit en malière d'impôts directs, soit en ce qui concerne 
les impôts indirects, double imposition entre les pays de l'Union 
française par exemple. 


Tout en évitant de tomber dans un dirigisme étroit et abusif, 
il convient de faire cesser, par la surveillance de certains prix, 
des abus manifestes; comment peut-on justifier, par exemple, 
la différence de prix qui varie du simple au double entre la 
métropole et les pays d'outre-mer psur des articles de première 
nécessité, indispensables aux indigènes ? Ceux-ci peuvent bien 
produire, les produits peuvent se vendre, si les prix des articles 
de première nécessité restent abusifs, les conditions de vie du 
producteur resteront toujours insuffisantes. 


Telles sont esquissées, d'une manière très générale, les 
mesures qui nous apparaissent propres à rétablir le vrai sens 
d'un plan qui doit contribuer à améliorer le sort des popula- 
tions déshéritées et non celui de quelques citoyens de grandes 
villes, J'ai itAñqué, au cours d'un récent débat, que les préoccu- 
pations de l'estomac restaient dominantes. 


Les rapporteurs de cette proposition et les orateurs inter- 
venus dans ce débat ont développé une masse énorme de 
faits et d'idées. Avec une varité d'expressions, ils ont mis l’ac- 
cent sur ce qui, à leurs yeux, constitue la maladie la plus 
grave de nos territoires, le problème alimentaire, 


M. le président de la commission. C'est exact! 


M. Touré. Mais une généralisation hâtive ne donnerait-<lle 
pas à une question un caractère passionnel ? 


Nos territoires, en eflet,-produisent beaucoup et non seule- 
ment ils produisent, mais ils veulent exporter. 


Cela démontre bien que le spectre de la faim n'existe pas par- 
tout. 


Ainsi, que de problèmes se posent! Les quelques eg 
que j'ai donnés ne sauraient à eux seuls en constituer l'illus- 
ration et ceux qui sont avertis de ces problèmes savent qu'ils 
sont à l'échelle de l'immensité de nos territuires. 


Créer, transformer, faire respecter les intérêts en présence, 
combien de solutions parfois ardues se cachent sous ces mots! 


I ne suffit pourtant, pour venir à bout de cette tâche, que 
d'un peu de raison et de bonne volonté, et de quelque compé- 
tence, 

Puissions-nous les trouver auprès de notre Gouvernement, 
et voir s'installer enfin dans notre Union francaise les conditions 
propres à assurer son épanouissement complet, 


Nous aurons, par surcroît, montré à l'Europe et au monde, 
actuellement en proie aux convulsions économiques, financières 
et sociales que l'on sait, que la France, pays de Descartes, sail 
toujours raisonner ses problèmes et les résoudre, se montran 
ainsi digne des exemples qu'elle n'a cessé de donner dans 
passé, C'est en souhailant que les autorilés responsables tieg 
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nent comple de ces suggestions que le groupe des indépendants 
d'outre-mer votera la proposition. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


Mme Malroux. Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du plan. 


M. Jacobson, président de la commission da plan, de l'équipe. 
nent et des communications. Mesdames, messieurs, mon distin- 
gué collègue M. Momo Touré vient de saisir l'occasion qui lui 
était offerte de retracer certaines directives concernant le plan. 
Je m'empresse de rappeler que la commission du plan — ainsi 
que vous tous — est entièrement d'accord sur les lignes déti- 
nies par l’orateur. Ce qu'il a dit constitue les conclusions de 
sa propre conception, qui s'illustre et se contirme tous Îles 
jours par les aspects statiques et dynamiques des pays d'outre- 
mer; mais c'est également la résultante des travaux — qu'il à 
bien voulu évoquer tout à l'heure — qui se sont poursuivis à Ja 
commission du plan. 


M. René Moreux dans son splendide travail a tenu à insérer 
tout un chapitre « plan », et on peut dire que notre éminent 
collègue a, lui-même, tracé avec son exceptionnelle compétenre 
et son pouvoir d'entrainement ce qu'il faut faire, ce que nous 
désirons, et ce que vous venez d'évoquer, 


M. Momo Touré a rappelé que notre but formel est: amélio- 
rer la condition attardée, insuffisante des populations; les débats 
successifs qui se sont déroulés dans notre commission, et daps 
cet hémicyele, ont toujours fait ressortir cette volonté premicre. 
Nous travaillons pour que nos frères qui ne bénéficient pas 
encore de nos avantages de la métropole, les acquitrent dans 
le délai le plus réduit. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. le président de la commission du plan. M. René Moreux, 
ad atteindre ce but, a énuméré l'ensemble des moyens sur 
esquels vient d’insister à nouveau notre ami M. Touré: la pro- 
motion des conditions de vie dans la brousse — vous l'avez dit 
— Ja dissémination de nombreuses œuvres nouvelles dans les 
lointains, et non pas toujours de grands travaux spectaculaires 
et coûteux dans les grandes villes. Et quand nous disons Ja 
brousse, nous insistons tout d'abord sur les cultures et moyens 
divers destinés à l'alimentation de l'autochtone. 


Parlant de la santé publique, il ne s'agit pas uniquement de 
l'hôpital, du dispensaire, mais tout d'abord des conditions de 
vie interne, de l'hygiène et cette question d'alimentation qui, 
comme le dit le texte de M. Moreux, doit primer tous les 
avantages économiques et financiers à retirer des exportations. 
Le rapporteur a tenu à dire que, dans le domaine de l'enscigne- 
ment, il vaut mieux s'attacher à multiplier les créations que 
d'éditier ces grands hôpitaux, ces grandes écoles de l’enseigne- 
ment du secoitf degré ou même les instituts universitaires. 

Et M. René Moreux à fait ressortir ce que notre ami M. Touré 
vient à nouveau de souligner, le concours financier du F.LD.ES. 
doit s'ajouter aux investissements supportés par ies budgeis en 
faveur de la création des petits établissements disséminés. 


Je ne voudrais pas, aujourd'hui, après ce fécond débat, m'éten. 
dre plus longtemps sur ces questions, et d'autres, du plan; 
M. Touré sait qu'elles motivent notre souci permanent, Nous les 
reprendrons à la rentrée, à la lumière du rapport de M. René 
Moreux, et nous nous en occuperons même pendant les vacan- 
ces, puisque actuellement se mettent au point ies grandes lignes 
de la Wanche quadriennale du vlan qui doit entrer en vigueur 
en juillet 1953. 

Je voudrais simplement, en cet instant, expliquer mon vote. 

Je voterai avec ferveur, avec reconnaissance, la proposition 
si utile de M. Cianfarani, mise au point avec une extraordinaire 
ailitude de vues et d’afficacité dans le rapport de M. René 
Moreux et ajustée par les amendements votés par notre Asscin- 
biée, 

Ferveur et reconnaissance ! 

Ferveur, car M. Cianfarani a déclanché, et M. René Morcux 
effectué un travail qui consltue un monument d'une ines- 
limable valeur pour 1e progrès économique et social de l'Union 
francaise. 

Reconnaissance, car ce travail a tracé à cet instrument de 
l'économie qu'est le plan, des voies précises et efficientes; car 
M. Cianfarani et M. René Moreux ont travaillé en faveur de 
l'autorité croissante d'un organisme dont l'objet est, quoi qu'on 
en dise, tendu avec conviction et force vers le bien de l'outre- 
mer, j'ai nommé l’Assemblée de l'Union française, 


Enfin, je salue avec une profonde affection et estime et une 
grande tristesse le départ de cette As le René 


Moreux, commissaire du plan, ami d'hier, ann d'aujourd'hui, 
ami de toujours, en formant de tout cœur le souhait que se 
poursuive en dehors de cette enreinte son pt IX co! urs 
d'our le bonheur et la prosperile ve h fiancaise, 


applaudissements au centre el à gauche 
M. le président. La paro'e est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mesdames et messieurs, c'est le rôle toujours ingraf 
des présidents de groupe d'avoir parfois à s'exprimer non pas 
à leur corps défendant mais à leur cœur défendant, Et si je 
tiens ce langage c'est parce que je veux rendre hommage per- 
sonnellement au travail acharné fourni par notre am M. Mo- 
reux, surtout au moment où 1 va, de son plein gré, quitter 
celte Assemblée où il tenait une pla e éminente, J'aurais voulu 
Jui apporter tous les suffiages du groupe socialiste, mais cette 
tâche me sera quelque peu malaisée pour dés raisons de prin- 
cipe que je vais m'eflorcer aussi charement que possible de 
définir. Je suis persuadé d'abord que ce travail très remar- 
quable, ès vaste, très Jumineux aura au moins eu un avantage 
considérab'e, celni de permettre l'instauration dans cette 
enceinte d'un débat auquel chacun a pu s'intéresser à des st 
teurs variés de Féconomie des pays d'outre-mer, Un très grand 
nombre d'idées ont été Jancées au cours de ce débat et nous 
aurons l'occasion de les reprendre, comine le disait tout à 
l'heure M. le président Jacohson. Vous avez en quelque sorte 
tracé les voies de l'action que pourra mener la commission du 
plan au cours des années à venir ear il v à dans votre étude, 
non pas seulement une proposition où un texte d'application 
immédiate, mais des têtes Le chapitres qui exigeront une mise 
au point ultérieure. 


Je soulignerai d'abord que l'intention première de cet ouvrag® 
— je me permets d'employer celte expression — était à notre 
avis excellente, puisqu'il s'agissait de mettre en lumière les 
principes de la planification outre-mer, Nous croyons effective- 
ment, non seulement pour des raisons doctrinales que vous 
connaissez, Inais aussi parce qu'il s'agit de terres dans une 
certaine mesure encore vierges et où les moyens dont dispose 
l'initiative privée sont extrémement limités, que c'est en 
Afrique que l’on peut, à coup sûr, faire l'expérience d'une éco- 
nomie glanifiée, coordonnée, systématique, rationnelle, Donc 
nous somimes entiérement d'accord, disons sur les origines 
de la proposition et sur la manière dont notre ami M. Moreux 
a bien voulu développer ce thème dans un certain nombre de 
ses parties. 


Si de cette origine de la proposition nous passons à tel ou tel 
point déve'oppé dans la proposition, que nous l'examinions ea 
détail, nous sommes également presque toujours du mème avis. 
Lorsque vous dites, par exemple, que nous voulons accorder 
aux populations d'ontre-mer des conditions de vie normale, 
une nourriture suftiinte, un habitat décent, des conditions 
régulières d'hygiène et un enseignement approprié, nous 
sommes tout à fait d'accord et nous pouvons Voter en toute 
quiétude presque toutes ces propositions, 


Seulement, sur d'autres plans nous ne sommes plus tout à 
fait d'accord, L'ensemble du texte, à notre avis, ressemble plu 
tôt à une déclaration de président du conseil qui aurait de très 
bonnes intentions, ce dont nous ne douterions pas et à une 
somme à laquelle, dans l'avenir, on aura intérêt à se référer. 
Cependant, lorsque dans cerlains domaines nous cherchons une 
soiution précise et eflicace, nous risquons d'être obligés dé 
tourner la page et de dire : il faudra y revenir, suivant lexpres- 
sion du président de Ja commission du plan, M. "Jacobson, 


Dans le domaine de l'industrialisation, par exemple, vous 
envisagez Île développement pal le svstème des secteurs orga- 
nisés et je vous remercie beaucoup d'avoir eu cette idée: mais 
il eût été intéressant d'indiquer quels étaient les organismes 
susceptibles de mettre au point une planification, dans tel ou 
tel domaine. Or, vous savez très bien, puisque nous en avons 
discuté à la commission du plan, qu'une matière comme celle- 
là appelle pre: isément, même de votre part et de celle de cer- 
luins de nos amis, cerlaines réticences lorsque du principe 
exposé on passe à la réalisation. Après avoir dit: « Nous allons 
créer des secteurs d'industrialisation », si, par hasard, un 
socialiste vient déclarer : « Mais une société d'Etat est particu- 
lièrement qualifiée pour mettre en place le secteur d'organi 
sation industrielle », Vos propres amis éprouvent alors quelque 


Je ne veux pas insister, ni alourdir un débat qui n'a peut- 
être que trop trainé par moments, mais je crois qu'à l'ori- 
gine — et c'est de là que vient en quelque sorte notre hésita- 
Yon et la Wifficulté pour nous de voter de manière positive — 
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il s'est avéré difficile de choisir entre l'économie libérale que 
vous préonisez à certains moments et l'économie planifiée que 
vous semblez souhaiter à d'autres. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
roumre ?… 

Je euis un ferme tenant, mes amis le savent, des sociétés 
nomie mixte, Voilà, au fond, mon testament dans cette 


d 
nhlée, 


M. Aléuy. Je vous en remercie. I eut été, je crois, très 
intéressant, à l'occasion de ce débat, de faire le procès de cer- 
taines sociétés d'économie mixte, de montrer ce qu'elles 
seraient susceptibles de réaliser, d'indiquer aussi qu'elles sont 
au service de l'Etat, et quelles ne peuvent en aucune manière 
servir à renforcer le capitalisme privé, ce qui semble être par- 
fois le cas. J'estime qu'au fond, si nous avions pu pousser la 
discussion davantage, surtout en commission, nous serions 
arrivés probablement à des solutions de synthèse encore plus 
précises, J'insiste: il y a eu absence de choix entre l'économie 
dite libérale et l'économie planitiée, organisée avec tous les 
moyens d'action qu'elle comporte de la part de l'Etat, même 
autoritaires. 

Cela revient à dire que seul l'Etat socialiste serait vérita- 
blement en mesure de réaliser cette économie planifiée de 
l'Afrique à laquelle vous pensez, mais si nous évoquons le 
socialisme, il est probable que nous ne serons plus tout à 
fait d'accord, car les moyens employés par l'Etat socialiste ne 
seraient peut-être pas exactement ceux auxquels vous-mèêmes 


songez. 


Pour toutes ces raisons, je dirai donc en me résumant que 
nous saluons le labeur remarquable que vous avez poursuivi, 
surtout à la veille du jour où volontairement, j'y insiste, vous 
abandonnez cet hémicyele. Nous rendons hommage à l'amitié 
que vous apportez dans toutes les questions, et à l'esprit très 
large, hors de tout sectarisme, avec lequel vous avez envisagé 
les différents problèmes. Nous ne voudrions pas, nous-mêmes, 
manifester un esprit sectaire. Nous nous contenterons de nous 
abstenir, d'autant plus que la plupart des points sur lesquels 
vous avez attiré l'attention de cette Assemblée ont également 
retenu la nôtre dans un très grand nombre de circonstances, 
Je formule donc, en conclusion, le vœu que ce texte soit repris 
dans un certain nombre de ses points et orienté vraiment et 
décidément dans le sens de la planification méthodique et 
rationnelle, (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur 


M. Daniel Georges. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Daniel Georges. 


M. Daniel Georges. Mesdames, messieurs, j'ai, lors de la dis- 
cussion générale, donné l'opinion du groupe communiste sur 
la proposition qui nous est soumise, Je n'aurai donc pas à 
intervenir longuement pour expliquer notre vote, mais seule- 
à apporter queiques précisions sur notre posilion. 

Il y à dans celte proposilion certaines dispositions de détail 
qui partent d'un bon sentiment et d'un désir de rendre moins 
vives les plaies du colonialisme, mais nous ne pouvons l'ac- 
cepler, car elle n'implique pas la condamnation du système 


d'exploilation colonialiste. 


Comme j'ai eu l'occasion de le dire, elle nous propose des 
méthodes nouvelles d'exploitation et de sujétion des territoires 
d'outre-mer mieux adaptées à un monde où les peuples oppri- 
més aspirent ardemment à la liberté, à leur élévation sociale 
et à leur indk pendance Elle a aussi cette particularité — et je 
parle ici plus de la discussion qui s'est insliluée que de la ro- 
position elle-même — de montrer que se dégage dans cette 
Assemblée une tendance à résister à l'emprise étrangère et, en 
particulier, à l'emprise américaine dans les territoires d'outre- 

Nous comprenons que certains de nos collègues qui veulent 
Gclendre certains intérèts économiques français, tout particu- 
l'érement les échanges France-outre-mer, ainsi que les gros 
intérèts français dans les territoires d'outre-mer, s'émeuvent 
de l'ingérence américaine qui n'est pas seulement stratégique, 
mais aussi politique et économique. 


Cette autodéfense s'exprime par ce slogan : « Union française 
d'abord, intégrauon européenne ensuite ». 

Vous savez que nous somines opposés à toute intégration 
européenne des pays et terriloires actuellement soumis à la 
domination francaise, non pas parce que nous voulons faire de 
ces piys et territoires une chasse gardée de puissants intérêts 


économiques français, comme certains de nos collègues le dési- 
rent, mais parce qu'il y a, derrière cette conception soi-disant 
supra-nationale, la volonté de monnayer la participation de la 
France à la coalition atlantique au détriment des peuples 
d'outre-mer. 

Malgré qu'un certain nombre de nos collègues, pour des rai- 
sons qui ne sont pas les nôtres, aient exprimé quelque humeur 
contre cette politique qui ne sert ni les intérêts de la France 
ni ceux des pays et territoires d'outre-mer, nous avons été les 
seuls à rejeter catégoriquement le principe de l’Eurafrique lors 
de la discussion du décret du 11 décembre, et nous regrettons 
de constater, dans la proposition en discussion, la même 
absence de netteté à se prononcer sur cette question. 


Les raisons que je viens d'évoquer seraient suffisantes pour 
que nous n'adoptions pas la 7 et proposition de reso- 
lution, mais il y a, en plus, l'illusion, que l’on voudrait faire 
partager aux peuples d'outre-mer, qu'il est possible de réaliser 
une politique progressiste chez eux avec le gouvernement 
Finay, gouvernement de réaction sociale qui ne respecte la 
Constitution ni en France, ni outre-mer, qui fait arrêler sans 
aucune raison, au mépris de l’immunité parlementaire, le chef 
de l'opposition du plus grand parti de France, notre camarade 
Jacques Duelos, et le maintient en prison durant un mois, 
comme il développe la répression contre tous les peuples 
d'outre-mer. (Mouvements divers.) 


C'est dans ces conditions et pour ces raisons que le groupe 
communiste ne votera pas la proposition. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Boubou Mama. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Boubou Hama. 


M. Boubou Mama. Mesdames, messieurs, le rassemblement 
démocratique africain a déjà défini sa position. Nous pensons 
qu'au moment où un plan d'équipement s'achève, il en fau- 

rait préparer un autre, et notre collègue M. Moreux nous 
propose une forme nouveile d'économie, Les interventions des 
uns et des autres montrent clairement la nécessité d’une nour- 
velle fonmule dans l'édification de l’économie de l’Union fran- 
çaise. Le travail d'aujourd'hui me paraît constituer un pas en 
avant. Pour ces raisons, nous pensons qu'il est bon que tous 
votent la proposition présentée par M. Moreùux; elle constitue 
pour l'Assemblée de l'Union française un moyen ce prendre 
position sur une question qui intéresse particuherement l'Union 
française, 

Je comprends que d'autres n'approuvent pas le fond de cette 
proposiliun, mais, en faisant des réserves, ils diminuent, de ce 
fait, me semble-t-il, la portée et l'urgence de la proposition. 
J'ai écouté l'intervention de notre coilègue du groupe socia- 
liste qui est tout prêt à voter la proposition quand certaines 
conditions éeront remplies. Le problème ne doit pas 
envisagé sous l'angle des contingences politiques, car, en fin 
de compte, on ne peut pas avoir toujours ce que l'on veut 
dans une association de peuples et d’Elats. Il faut que chacun 
fasse son travail, et toujours exactement. Peut-être les peuples 
d'outre-mer attendront-ils longtemps ? Dans ce cas, qu'is 
attendent en travaillant et en se rendant utiles. 

C'est la raison pour laquelle Le rassemblement démocratique 
africain votera la proposition de M. René Moreux; mais il 
la votera avec ee sentiment qu'elle constilue un pas en 
avant vers de progrès, et nous formons le vœu que tous les 
partis fassent un jour, dans le progrès, celte synihèse qui 
donnera satisfaction à tous. (Applaudissements.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition et proposition de résolution, j'indique à l'Assem- 
blée que deux amendements tardifs ont été déposés alors que 
les articles qu'ils concernent avaient été mis aux voix et 
adoptés. 


Ces amendements sont donc jrrecevables. (Assentiment.) 


M. Aubert, président de la commission des affaires écono- 
miques. Hs sont irrecevables, sans aucun doute. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 


sition. 


M. Max André. Au nom de mon groupe, je demande un 
scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sentée par M. Max André, au nom du groupe du mouvement 
républicain popuiaire, 
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Le scrutin est ouvert. I n'y a pas d'opposition ?. 
(Les votes sont recueillis — MM. les secrétaires en opèrent Confor nt à l’artick lu règlement, le renvoi ! 
est ord vue 


le dépouillement.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
Lieu à pointage. 

H va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant la durée du pointage. 

(La séance, suspendue à douze heures quinze, est reprise à 
douze heures trente-cinq.) 


M, le président. Voici le résultat du pointage: 


Nombre de votants ..... . 142 
Majorité absolue ....... ses + 14 
Pour l'adoption 119 
Conire ....... 21 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Michalet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michaiet, 


M, Michalet. Monsieur le président, tout à l'heure, une son- 
nerie n’a pas fonctionné, car elle n’a pas été entendue dans le 
bureau de la présidence de la commission des affaires poli- 
tiques, où je réglais différentes questions avec le secrétaire 
de la commission, J'ai donc été empêché, par une cause 
matérielle de voter et je vous serais reconnaissant de b'en 
vouloir faire mentionner au procès-verbal que le groupe des 
indépendants U. M. O. M. avait l'intention de voter la propo- 
sition. 


M. le président. I! vous est donné acte de votre observa- 
ton, 


EXPANSION DE LA PECHE MARITIME AUX ANTILLES 
Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
gion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, invitant le 
Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche maritime 
en Martinique et en Guadeloupe. (N°* 231, année 1951 et 197, 
année 1952.) 

M. Racine Mademba, vice-président de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
Jorêts. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de la commission de l’agriculture. la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts demande que cette discussion soit 
reportée en tête de l’ordre du jour de la séance de demain, 
jeudi 10 juillet, à 13 heures. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commis- 
&ion. 


L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi. 


M. le président. Le renvoi est ordonné, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 33, 
année 1952) tendant à demander au Gouvernement : 

1° De préparer une réglementation des coopératives agrico!es 
spécialement adaptée à PAfrique ; 

2° De constituer un corps de fonctionnaires spécialisés, dont 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts est saisie au fond, 


5 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. L'Assemblée précéd t tente 
sa prochaine séance publique, demain, jeudi {0 ju l, à 
heures 

Vo quel « t l’ordre du jou” de cette séar 

Jeudi 10 juullet, à quinze heure ince pubiiqu 

1° Suite de Ja discussion de la proposition de M. Raphañ!. 
] \ Ps ivit { CT ment à favoris ‘exnat 
la pèche maritime en Mart jue et en Guadelourm joe 241 
iecur), 

20 Discussion de la demandi l'avi transmise par pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet dé 


par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant attribution 
ae aroits n rs en Cote Ivoire (n°° 40 « 42 e 1952, — 


M. Antonini, rapporteur) ; 


3° Discussion: a) de la demande d'avis, transmi<e par M !e 
président de l'Assemblée ratiorale, sur le et dé 
nant les conseils de district des Etabliseme , 
l'Océanie; b) de la proposition de MM. ( l et 
tendant à inviter le bouvernement id jue {1 
a prendre toutes disposiicns pour réorganiser les conseils 
district dans les Etablissements françenris de l'Océanie (n°* 
année 1951, 111 et ann: e 1152 - M, Rouileaux-Du 
rapporteur; avis dé la commission des affaires financières. — 
M. Jousselin, rapporteur) ; 

4° Discussion: a) de la demande d'avis, transmise par M. 'e 
res lent le l'Assemhice halionale, sur la p'opo 

M. Amadou Doucouré. sénateur. et plusieur di : 
tendant à rendre obligatoire la fréquentation des établissements 
scolaires dans tous les tesritoires d'outre-mer de la épubiiqu 
lrançaise; b) de la demande d'avis transmise par M le pris 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de !| ie 
M. Ousmane Soct Diop, sénateur, et plusieurs de ses ci 

tendant à rendre l'ense gnement primaire obligat e en Af , 
occidentale française en Afrique équatoriale francaise, au 
Cameroun et au Togo (n°° 325, année 195!, 57 et 970, année 
1952. — M. Sar Diawar, rapporteur) : 

9° Discussion de la demande d'avis, tranemise nar M. le rrée 
sident du conseil des ministres, sur le prejel de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France & nire-mer, pot (4 
régiementation du services des omptes wurants ét clu es 
postaux les territoires relevant du ministre de Ja 
d'outre-mer 1) et 298. année 1952, — M. Cornet, rapporte 
eu 
_6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. je pré- 
sident le l’Assemblée nationale sur Île pro ‘d lui te int à 
accoruer aux provinces de Madagasear Ja facu!t le re r 
à l'emprunt 256 et 249, année 1952, -- M. 
teu: 
7° Discussion de: à) la demande d ivis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret nre- 
senté par M. le minis‘re de la France d'outre-mer. étendant X 
lerriluires qui reièvent du ministère de la France d'outr cr 


les dispositions de l'ordonnance ne 55-2395 du 12 octobre 1! 3 


relative iu statut jurid que de la cooncration gr e. m a 
par la loi n° 46-1025 du 1% mai 1946; b) la propositions e 
MM. Le Brun-Kéris, Schock, Cazelles, Bouda, Montrat. bn 


Momar Gueye, Le Guenedal et Rou!leaux-Dugage, tendant À 
cemander au Gouvernemert: 1° de préparer une rég 


tion des co rpératives agricoles spécirlement à 
l'Afrique ; 2° de constituer un corps le fonctionnaires « = 
lisés (n°* 138, 33 et 294, année 1952. - M. Cazeiles, rap] à 
avis de la commission des affaires financi res M. Vend Le 


boomgaërde, rapporteur). 
a pas d’obeervatiou ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 2. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à midi quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la stéscgrarnie 
de: l'Assemblee de l'Union françuise, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 8 JUILLET 1952 


Application des articles 80 et 81 du règ'ement ainsi conçus: 

« Art, 0 Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gourernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Louvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller el à un semi ministre. » 

« Art. 8, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cet'e publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre crecptionnel, 
qu'ul: réclament nn délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leurs reponses; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délms prévus cidessus est conpertie en question orale si son auteur 
Le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS £ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 81 du règlemen: de l'Assemblée 


de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 29 M. Paul Catrice; 321 M. Jean Selles, 


Affaires étrangères. 
Nos 5 (195) M. Juge: M. Paul Catrice; 47 M. Junillon: 
35 M Jousselin; 220 M. La Gravière. 
Agriculture. 
Nos 979 M. Picot: 295 M. Jean Scelle:; 2% M. Jean Scelles; 
Budget. 
Ne 172 M, Sylvestre, 
Défense naliona'e. 


Nos 8 M. le généra! Plagne; 22% M. Dorange; %1 M. Rorrey; 


M. Albrand. 
Education nationale, 


Nos 145 M. Paul Calrice; 136 M. Paul Catrice; 218 M. Hazoumé; 
M. Jean scelies. 


Etats associés. 

Nos 65 M. Pann Rung: 314 M. Pann Yung: 315 M. Pann Yung; 
M. Paun Yung: 227 M. P. Cornet; Mme M.-H. Lefaucheux. 
Finances et affaires économiques. 

Nos 99 M, Alfred Dour: 145 M. Thémia: 160 M. Paul Catrire: 


196 M. Abbrand: 214 M. Curabet; 237 M. Junillon; 310 M. Jean 
Sceiles; 911 M, Jcan Sscelles. 


Fonction publiqu2 et réforme administrative. 


Nos 152 M. Thémmia; 212 M. Alfred Bour. 


France d'outre-mer, 


Nos M. Lapart: 22% M. Jousselin: 313 M. Caignard; 32% M. Louis 
Oùru:; 329 M. Randrelsa; M. Paul M. Borrey. 


intérieur, 


Nos 103 M. Paul Catrice: 109 M. Paul Catrice; 123 M, Régarra; 
3 M. Bégarra: 183% M. Sylvestre; 213 M, Curabet; 25% M. Paul 
Catrice: %66 M. Paul Catrice; 278 M. Piot; 318 M. Jean Scelies; 
30 M. Jean Scelles; 3% M. Jean Scelles, 


dustice. 


Nos 69 M. Daber ; 154 M. Paul Catrice ; 307 M. Jouselin; 323 M: Jean 
Sceiles. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Nos 395 M. Paul Catrice; 319 M. Jean Sceñes. 


Santé publique et population. 


Nos 267 M. Paul Catrice; 330 Mune M.-N. Lefaucheux, 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 90 M. Thémia: #54 M. Paul Catrive: 129 M. Paul Catrire; 
1%? M. Paul Catrice, 133 M. Paul Catrice; 137 M. Paul Catrice; 
2% M. Juaillon; 355 M.-Georges Boussenot; 29% M. Paul Catrice, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nes 195 M. Riond; 297 M. Jean Scelles, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


339. — S juillet 1952. — M. dean Scolles prie M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques de bien vouloir lui faire 
connaitre si des instructions ont été données pour faciliter les forma- 
lités d'importalion des vaccins étrangers contre la fièvre aphteuse, 
notamment en ce qui concerne l'octroi d'autorisation et ensuite des 
livences d'unportation de l'offl'e des changes, Car il y a extrème 
urgence. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


340. — 8 juillet 1252, — M. Ahmed Kotoko expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: !° qu'il est infomné de l'arreslalion de 
deux fils du chef de canton Miladi, district de Doba, territoire du 
Tchad; 2° que te pius vieux interprète du district de Kélo, a été 
récemment suspendu de ses fonctions. Il souligne cependant que 
ces arrestalions et la suspension des fonctions font suile à des Ime- 
uaces proférées contre le chef du canton, à qui certains ont pu 
reprocher de n'avoir pas suivi les mots d'ordrés aux élections du 
%) mars 1952: quant à l'interprète, de n'avoir pas empêché son fils 
de +<e présenter contre la liste soutenue par le Gouvernement. 11 
constate que les populalions du Tchad en général et du Logone en 
particulier, interprètent ces mesures comme des représailles à l'en- 
contre de ceux qui n'ont pas voulu faire la propagande de l'union 
démocratique tehadienne, malgré les pressions exercées sur eux 
par les représentants de l'autorilé administrative, ce qui a d'ailleurs 
provoqué l'indignation de la popu'ation de Benoye et de Bebalem. H 
souhaiterait que M. le ministre de la France d'outre-mer demande à 
ln fédération de l'Afrique équatoriale française de faire la Jumière 
sur ces arrestations et souhaiterait également savoir quelles sont les 
mesures qui sont prises par son département pour que de pareils 
incidents n'aient pas l'occasion de se renouveler, car ceci pourrait 
apparaître comme le contre-pied de la politique de coopéralion vou- 
lue par le front tchadien, dont les dirigeants, tout récemment en- 
core, ont à l'occasion des tragiques incidents de Bebalem, donné 
les preuves de leur esprit d'objectivité et de leur sens profond des 
responsabilités, 


341. — 8 juillet 1952. — M, Paul Catrice, saisi de divers cas d'élèves 
autochtones des territoires d'outre-mer, qui font l'objet d'une intense 
publicité de la part de charlatants métropolilains désireux d'écouler 
à grand prix, outre-mer, de prélendus talismans qui seraient des 
moyens ir faillibles pour réussir aux examens, demande à M, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer s'il ne croit gas possible de prendre 
des mesures. d'accord avec M. le aninistre de la justice, pour reimé- 
dir à de telles escroqueries,. 


INTERIEUR 


342. — S juillet 1952, — M. Paul Catrice, considérant, d'une part, 
la grande Waportance et l'urgence, aussi bien pour l'Etat que pour les 
particuliers, d'asnélicrer et de compléter l'état civil en Algérie, consi- 
dérant, d'autre part, les frais très élevés qui esont defnandés par 
les avonés (trente mille francs, dit-on) pour les formalités tendant 
à l’inscriplion à l'état civit d'un mariage ou d'une naissance, de- 
mande à M. le ministre de l'intérieur :'il ne croil pas très utile 
d'envisager la possibilité de procédés plus rapides et moins coûteux 
pour la r'gularisation de tous les faits d'élat civil actuellement 
non inscrits, par exemple en reslaurant pendant quelques mois la 
rocédure d'inscription collective et gratuile qui à été en vigueur 
usqu'à l'an dernier, et ce, d'aulant que l'assistance judiciaire, d'ail- 
Leurs réservée aux seuls indigenis est, parail-il, très longue et diffi- 
cile à obienir dans ces cas précis. 


| 
| 


Ce 


ce, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


393. — M. Louis dJousselin, se référant aux ‘conséquemwes en 
matière de droits fonciers des ordonnances et décrels des 24 mars 
et 5 avril 195, portant accession à la plénitude du droil de té 
indigènes dans les îles, demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° quelles ont été les procédures mises en œuvre pour 
l'application du code civil aux droits fonciers préalablement coutu- 
miers des ressortissants de ce terriloire; 2° s1 lesdiles procédures 
ont donné lieu à des frais; 3° dans quelle mesure —- sous forme 
de statistique si possible — l’individualisation des droits a pu étre 

rononcée valablement jusqu'à présent en rezard du code civil; 

° si on peut être assuré que, le cas échéant, l'individualisation de 
la propriété n'a pas porté atteinte aux légitimes intérêts des autres 
membres de la communauté précédemment lenancière de droits 
collectifs. (Question posée le 23 février 1952.) 

Réponse. — L'ordonnance et le décret visés dans la question pose 
ont eu pour objet de consacrer l'unité de statut des originaires dans 
les Etablissements français de l'Océanie, I est important de noter 
u’avant l'intervention de ces nouveaux textes, la majeure partie 
u territoire (trois circonscriptions sur cinq) était déjà soumis aux 
lois françaises: 1° l'archipel des îles sous le Vent, et 2° certaines 
les australes (Rapa, Rimatara, Rurutu) élaient astreints à un statut 
spécial dit des « lois codifiées »., Cette réglementation a été édxktée, 
quant aux îles sous le Vent, par l'arrêté du 4 juiliet 1917 et, quant 
aux îles Australes ci-dessus nommées, par l'arrêté du 2% septem- 
bre 1910. Les principes inspirant ces « lois coditiées » sont d'ailleurs 
l'expression simplifiée de ceux régissant le code civil métropolitain : 
entité des conditions d'âge fixant la majorité et l'émancipation, 
protection des droits des mineurs et incapables, etc. D'autre part, 
ces « lois codifées » admmettaient le principe de la propriété immo- 
bilière et le réglementaient. Il suit de là que dans la période anté- 
rieure à l'ordonnance du 24 mars 195, sur l'ensemble du territoire 
des Etablissements français de l'Océanie, le principe de l'individua- 
lisation de la propriété immobilière était reconnu par tous les ressor- 
tissants. Enfin, dans la période antérieure au 5 avril 1945, à n'existait 


pas dans le terriloire consi ré 4h iuié 
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toire préfèrent souvent demeurer dans l'indivision; cette 
particulière a attiré l'ailention du ministère de la 1 e d . 
mer qui, pour y mettre fin, a mis à l'« le un jet di t 
tendant à auzmenter le nombre et la compétence des inves forains 
et à faciliter les sorties d'in vision, su run 
pareille matière, Ja procédure de tierri n 
procédure a t donné lien à de trop nom x res et l- 
lation de l'ignorance de propriclaires insuffisam évola 
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840 . ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 JUILLET 1952 - 
ANNEXE AU PROCES-VERRBAL 
de la séance du Mercredi 9 Juillet 1952, 
SCAUTIN (N° 60) Ont voté contre: 
Sur l'ensemble de la pruposilion et proposilion de résolution MM tissi 
relative à l'économie de l'Lnien française. (Résultat du ntage. AUUSSIer, 
pointage.) Alard. Chassiot, Lombardo, 
142 Mlle Allemandi. Comiti. Lozeray. 
Mile Autissier, | Donnat. 
Pour l'adoplion...... 115 Barbé. Egretaud. Odru. 
L'Assemblée" de l'Union française adopté. 
Boysson (Guy de). Mile Lafon. 
Ont voté pour: 
MM. Esnault :‘Yvon). Perelli (de), Se sont abstenus volontairement : 
Albrard Forceart Perier 
Andr Max) Gaignard, Phaum Van Binh. MM Ebédé. Piéri. 
Aantonini. Gentet,. Phung Ba Nghia, Alduy. Gorse. Reverbori. 
Aubert ceorget. Pialoux. Begarra. Gueye Momar Djim, |RosenfeWd. 
Bentehicou, Lervain. Poimbæuf, Be'abed. Julien (Charles-André)./Saidou bjermakoye 
Bicho Lolonc] Griaule, Poly: arpe. Bidet. Junillon (Lucien), (Issoufou). 
Boisdo Iazoumé, Randretsa. Bocher. Lechani, Sar -Diawar, 
Ibrahim (Babikir). Raphaël-Leygues. Bourgarel. Lévy. soppo Priso, 
ey Jacobson. Riond (Georges). Cazelles. Mme Malroux. Télau 
Boubou Tara) Jousselin, Roclore. Chekka} Daho, Margueritte. Thomas (Jean-Marie). 
Bouda (François), Rosfelder. Coquart. Messar. Vivier. 
houkheloua La Gravière. Roulleaux-Dugage. Detraves (Guillaume). | Mme Emilienne |Ya Dourmbia. 
Bour (Alfred) Laurent-Eynac. Sarraut (Omer). Dumas. Moreau, 
Boussenot. Laurin. Savi dé Tuvé 
Inn. he Le er. Scellgs 
Mine Caflot. Le Brun Kéris. Sch'elter Gabriel) N'ont pas pris part au vote: 
Cao Van Chien, Mme Lefaucheux, Schmitt. 
Catrice ‘Paul Le Guénédal, Schock. MM. Kemajou. Serot. 
Charlier Léon. Simon (Paul). Abdesselam. Lapart. Sim Var. 
Charnay Le Van Dinh. Sousatte Ahmed Kotoko Milterrand. Sok Chhong, 
Chevance Bertin Lhuillier. Sylvestre {Alifah). Moullec (Contre- Souvannavong Ournt. 
Général Longuet, | Thémia. Arboussier (d')}, Amiral). Souvannavong Pheng, 
Cianfarani Mademba Racine. Ton That Can Boumendjel, Nguven Duy Thanh, |Thonn Ouk. 
Cornet Meyer Touré Gaudart, Nguyen Trung Vinh, |Tubert (Général). 
Cortinchi (Gujdicello). | Michalet, Mme Tran Van Giard. Pann Yung. Mme Ja princesse Pin 
Corval Chuong. Guyard. Plagne (Général), peang Yukanthor, 
ilhe M) ngon. it Be à 
wmibèche (Saïd-AI net. Tran Van Kha. 7 
Coulibaty !Mamaduu). | Morel. Tran Van Thi. 
es 0 Moreux (René). Tran Van Tung. Excusés ou absents par congé: . 
Dabcr Jules), Naroun. Tran Thien Vang. 
hadet Neuven Huy Lai. Vendenboomgaërde, MM. Bilavarn Khoun et Montrat. 
Darlan Nguyen Khac Su. Mme Marianne 


Delmas Louis) 


Delmas (Général), 
Delpuech 

Diarra Tiémoko. 
bo Huu Thinh 


Dorange ‘Michel}, 


Nguven Van Ty. 

Neuven Huu Thuan. 

Nignan. 

Oudard 

Oucdraaogn 
(Bougouraoua). 


Verger. 
Vignes. 
Viniger. 
Voca. 
Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Diop Babakar, qui pré<idait la séance. 


Paris. — ]1mprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Vollaire 
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